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La régulation des importations s’installe au cœur de la politique
économique de l’État. L’objectif est de mieux encadrer les flux
d’importation, de préserver l’approvisionnement du marché 

et de soutenir l’investissement productif.
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Quand une enquête française accuse l’Algérie
d’instrumentaliser Paris, mais laisse dans

l’ombre les ambiguïtés françaises, les réseaux
séparatistes et les enjeux de souveraineté.
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La cérémonie a été marquéepar un hommage aux victimesde la répression colonialefrançaise et un rappel du rôlehistorique de l’émigration algériennedans la lutte de libération nationale. dans son allocution prononcée à l’oc-casion de cette journée, la présidentede l’APn, Khalida Boufedèche, a souli-gné la portée historique de ces mani-festations, organisées à un tournantdécisif de la révolution algérienne. elle a rappelé que des milliers d’Algé-riens étaient descendus dans les ruesde la capitale française pour exprimerleur attachement à la liberté et à l’in-dépendance, ainsi que leur soutien auFront de libération nationale (FLn) etau combat mené dans leur pays. Cettemobilisation pacifique avait étéconfrontée à une répression d’uneextrême violence de la part des autori-tés françaises, faisant de nombreusesvictimes, des blessés et des arresta-tions. Pour la présidente de l’APn, cette datedemeure un repère essentiel de lamémoire nationale et témoigne dessacrifices consentis par les Algériensétablis à l’étranger pour la libérationde leur patrie.

La coMMuNauté NatioNaLe à
L’étraNger, uN acteur stratégiqueAu-delà du devoir de mémoire, KhalidaBoufedèche a insisté sur la nécessité defaire vivre l’héritage de cette page del’histoire nationale. elle a appelé lesmembres de la communauté algérienne àl’étranger à poursuivre leur engagementau service du pays, notamment en pré-servant les liens des jeunes générationsavec leur patrie d’origine, en consolidantl’identité nationale et en contribuant audéveloppement économique et scienti-fique de l’Algérie.Le transfert des compétences, la valorisa-tion des connaissances acquises à l’étran-ger, l’investissement et la défense del’image de l’Algérie dans les pays d’ac-cueil figurent également parmi les mis-sions auxquelles la diaspora est appeléeà prendre part. en contrepartie, la res-ponsable parlementaire a mis en avant lanécessité pour l’État de poursuivre sesefforts en faveur des Algériens établis àl’étranger. L’amélioration des prestationsadministratives, la protection de leursintérêts, le renforcement des canaux decommunication institutionnels et l’élar-gissement de leurs possibilités de parti-cipation au développement nationalconstituent, selon elle, des priorités pour

consolider les relations entre l’Algérie etsa diaspora. La présidente de l’APn a éga-lement rappelé plusieurs mesures enga-gées dans ce sens. elle a notamment citél’instauration, par décret présidentiel,d’une minute de silence annuelle en hom-mage aux victimes des massacres du 17octobre 1961, ainsi que la numérisationde services liés notamment à la retraiteet au logement. L’organisation de colo-nies de vacances au profit des enfants dela communauté algérienne à l’étranger, lacréation du Conseil supérieur de la com-munauté scientifique nationale à l’étran-ger et l’élargissement de la représenta-tion de la diaspora à l’Assemblée popu-laire nationale ont également été évo-qués. Pour Khalida Boufedèche, ces ini-tiatives traduisent la volonté de construi-re une relation renouvelée avec la com-munauté nationale à l’étranger, fondéesur la confiance mutuelle, le respect et undialogue permanent.
Préserver La MéMoire des vic-

tiMes de La réPressioN coLoNiaLede son côté, le député de la wilaya d’Alger,rabah Belkhiri, a souligné l’importance decette commémoration pour honorer lesmartyrs qui ont consenti d’immensessacrifices afin que l’Algérie recouvre saliberté et son indépendance. il a rappeléque les manifestations du 17 octobre1961 avaient été réprimées alors queleurs participants revendiquaient pacifi-quement le droit du peuple algérien à l’au-todétermination. il a également évoqué lesort des victimes jetées dans la seine,symbole de la brutalité de la répressioncoloniale. Le député a estimé que ces évé-nements mettaient en évidence lecontraste entre les principes de liberté, defraternité et d’égalité proclamés par laFrance et les pratiques du système colo-nial à l’égard des Algériens. il a notam-ment dénoncé l’imposition du couvre-feuaux Algériens et la répression de leursmanifestations pacifiques en faveur del’indépendance.                    i. Khermane

L’Assemblée populaire nationale a commémoré, hier, le 65ᵉ anniversaire des massacres du 17 octobre 1961 à
Paris. Ce jour-là, des milliers d’Algériens étaient descendus pacifiquement dans les rues de la capitale française

pour revendiquer l’indépendance de leur pays, avant d’être violemment réprimés par les forces de police.

Massacres du 17 octobre 1961 

L’hommage de l’aPN aux victimes
POLITIQUES PUBLIQUES 
ET GOUVERNANCE
Lancement d’une 
formation académique
L’Algérie franchit une nouvelle étape dans la
professionnalisation de son administration
publique. Une formation spécialisée en 
«politiques publiques et gouvernance du
service public» a été officiellement lancée,
hier, à l’École nationale supérieure des
sciences politiques, dans le cadre du
partenariat entre l’Instance du médiateur de
la République et le ministère de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique. Cette initiative vise
à renforcer les compétences des ressources
humaines et à améliorer les performances
des services publics, en mettant l’accent
sur la formation des cadres appelés à
accompagner les transformations de
l’administration et à répondre aux attentes
des citoyens. Selon le communiqué du
médiateur de la République, le programme
n’est pas une simple approche
traditionnellement centrée sur l’amélioration
des textes et des procédures
administratives. Il privilégie l’investissement
dans le capital humain, considéré comme
un levier essentiel pour renforcer l’efficacité
de l’action publique. La formation concerne
45 cadres, dont 25 occupent des fonctions
supérieures au sein de l’État. Les
participants représentent 27 secteurs
ministériels ainsi que 4 organismes publics
intervenant dans le domaine du service
public. Cette diversité institutionnelle doit
favoriser les échanges d’expériences, le
partage des pratiques et la convergence des
approches en matière d’amélioration de la
performance administrative. L’objectif est
de doter les participants des connaissances
et des compétences nécessaires pour
élaborer et mettre en œuvre des politiques
publiques adaptées aux mutations en cours,
tout en contribuant à une meilleure qualité
des prestations fournies aux citoyens. Cette
démarche s’inscrit, selon le communiqué,
dans les missions de l’Instance du
médiateur de la République, notamment
l’amélioration des relations entre
l’administration et les citoyens, la
promotion de la qualité du service public
ainsi que la consolidation des principes
d’équité et d’efficacité. Le projet traduit
également, selon la même source, la volonté
de renforcer les synergies entre les
établissements universitaires et les
institutions publiques, à travers une
approche fondée sur la complémentarité
des compétences et le partage des
connaissances. À l’issue de leur formation,
les cadres concernés sont appelés à
devenir des forces de proposition au sein
de leurs institutions respectives et à
contribuer à la modernisation de la gestion
publique.

R. N.

SORTIE DE LA 
54e PROMOTION DE L'ENA
Brahim Merad 
préside la cérémonie
Le ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur et
des Collectivités locales, Brahim Merad, a
présidé, hier, à Alger, la cérémonie de sortie
de la 54e promotion de l'Ecole nationale
d'administration (ENA) Moulay Ahmed-
Medeghri, baptisée du nom de l'ancien
président de la République, le défunt
moudjahid Liamine Zeroual. La cérémonie
de sortie de cette promotion, composée de
117 élèves, s'est déroulée en présence du
directeur de cabinet de la Présidence de la
République, Lounès Magramane, de
membres du gouvernement, de
représentants des deux chambres du
Parlement, de la famille de l'ancien
président de la République, le défunt
moudjahid Liamine Zeroual, des familles
des élèves diplômés, ainsi que des
responsables d'instances et d'organismes
nationaux. Cette cérémonie revêt une
symbolique particulière car coïncidant avec
la Journée nationale de l'émigration,
commémorant les massacres 
du 17 octobre 1961 à Paris.

une minute de silence a étéobservée, hier, à 11h, à tra-vers l'ensemble du territoirenational et au niveau desreprésentations diploma-tiques algériennes à l'étran-ger, à la mémoire des mar-tyrs des massacres du 17octobre 1961 à Paris. A cetteoccasion, le ministre desMoudjahidine et des Ayantsdroit, Abdelmalek Tacherift,a présidé, dans la wilaya deBoumerdès, la cérémonieofficielle commémorative,placée sous le slogan «desprofondeurs de la mémoireaux horizons de l'avenir».Ces moments de recueille-ment interviennent en appli-cation de la décision du pré-sident de la république,Abdelmadjid Tebboune,décrétant l'observationd'une minute de silence, le17 octobre de chaque année,

à travers l'ensemble du terri-toire national et au niveaudes représentations diplo-matiques et consulaires algé-riennes à l'étranger, à lamémoire des martyrs de cesmassacres. en outre, uneminute de silence en hom-mage aux martyrs des mani-festations du 17 octobre

1961 a été observée par lesdifférents commandementsde forces et les commande-ments de régions militaires,ainsi que l'ensemble desstructures et unités de l'Ar-mée nationale populaire(AnP), indique un communi-qué du ministère de ladéfense nationale (Mdn). «A

l'occasion du 65e anniversai-re de la Journée nationale del'émigration et en applica-tion de la décision du Prési-dent de la république, chefsuprême des forces armées,ministre de la défense natio-nale, décrétant l'observationd'une minute de silence enhommage aux martyrs desmanifestations du 17octobre 1961, les différentscommandements de forces,commandements de régionsmilitaires, ainsi que l'en-semble des structures et uni-tés de l'Armée nationalepopulaire ont observé uneminute de silence à lamémoire de nos valeureuxchouhada, victimes de larépression barbare desmanifestations pacifiquesorganisées, ce jour-là, par lesAlgériens en France», préci-se la même source.

MINUTE DE SILENCE À L’ÉCHELLE 
NATIONALE ET À L’ÉTRANGER
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Conformément aux instructionsdu président de la république,Abdelmadjid Tebboune, le Pre-mier ministre, sifi ghrieb, a pro-cédé, hier, à l’installation du comité perma-nent de suivi et de traitement desdemandes d’importation, selon un commu-niqué des services du Premier ministre. Lacérémonie d'installation s'est déroulée enprésence du président et des membres ducomité, à savoir le ministre du Commerceextérieur et de la Promotion des exporta-tions, le ministre des Finances, un repré-sentant du gouverneur de la Banque d'Al-gérie, le président de l'Association profes-sionnelle des banques et des établisse-ments financiers (ABeF) et le président duConseil du renouveau économique algérien(CreA), précise la même source. Ce nouvelorgane, institué par le décret exécutif n°26-327 du 13 octobre 2026, publié au Journalofficiel n° 72, doit permettre de mieuxcontrôler les opérations d’importation touten préservant les besoins de l’économienationale. 
uN exaMeN systéMatique 

des deMaNdesÀ travers ce dispositif, les pouvoirs publicsentendent concilier deux impératifs : maî-triser les importations et garantir la dispo-nibilité des produits indispensables aumarché national, aux entreprises et auxprojets d’investissement. L’enjeu est derenforcer la cohérence des décisions d’im-portation avec les priorités économiquesdu pays, notamment le développement dela production nationale. Placée auprès duministère du Commerce extérieur et de la

Promotion des exportations, la nouvellestructure est chargée d’examiner etd’émettre un avis sur chaque opérationd’importation. son champ d’interventioncouvre également les importations réali-sées pour propre compte par les opéra-teurs économiques dans le cadre de leursactivités de production et de services, dansla limite de leurs besoins propres. La régu-lation ne signifie pas un blocage uniformedes importations. Le dispositif prévoit, aucontraire, un traitement d’urgence pour lesproduits jugés sensibles ou prioritaires,notamment ceux nécessaires à l’approvi-sionnement du marché national et au fonc-tionnement des unités de production. Lorsde l’installation du comité, le Premierministre a souligné que cette prioritédevait permettre de soutenir les activitéséconomiques et les projets d’investisse-

ment, tout en préservant la disponibilitédes biens et des services au profit descitoyens. Cette orientation vise à éviter queles contraintes liées au traitement des dos-siers d’importation ne pénalisent les entre-prises productives, en particulier celles quidépendent d’intrants, de matières pre-mières ou d’équipements importés pourassurer la continuité de leur activité. enparallèle, l’encadrement des demandes doitcontribuer à une meilleure allocation desimportations, en tenant compte desbesoins réels des opérateurs et des priori-tés économiques nationales. La démarches’inscrit ainsi dans une logique de rationali-sation des flux commerciaux, sans perdrede vue les exigences de fonctionnement del’appareil productif. Le décret exécutifconfie également au comité la mission deproposer des mesures susceptibles de faci-

liter le traitement des demandes d’impor-tation. il prévoit, en outre, l’évaluation etl’analyse périodiques des données issuesde la plateforme numérique consacrée àl’enregistrement de ces demandes. 
uN suivi reNforcé et 

uNe évaLuatioN PériodiqueLe ministre du Commerce extérieur et de laPromotion des exportations devra trans-mettre chaque semaine un rapport au Pre-mier ministre sur les activités du comité.Cette obligation instaure un mécanisme desuivi régulier de la mise en œuvre du dispo-sitif et des difficultés rencontrées dans letraitement des dossiers. Au-delà du contrô-le administratif, le nouvel instrument placedonc la décision d’importer dans un cadrede suivi institutionnel associant les secteursconcernés, les institutions financières et lesreprésentants des entreprises. L’installationde ce comité intervient dans un contexte oùla diversification de l’économie et le renfor-cement des capacités productives consti-tuent des enjeux majeurs. en encadrantdavantage les importations, les pouvoirspublics cherchent ainsi à mieux articuler lesachats à l’étranger avec les besoins de l’éco-nomie nationale et les perspectives dedéveloppement de la production locale.L’objectif affiché est de parvenir à une régu-lation qui protège l’approvisionnement dumarché, accompagne les investisseurs etdonne davantage de place à la productionnationale. il s’agit, en somme, de mieux maî-triser les importations sans entraver l’acti-vité économique, tout en orientant progres-sivement les ressources vers le développe-ment du tissu productif national.          r. N.

insTALLATion du CoMiTÉ de suivi eT de TrAiTeMenT des deMAndes d’iMPorTATion
Mieux encadrer pour mieux produire

réunis à Washington, 7 pays plaident pour unrééquilibrage budgétaire prudent, un taux dechange flexible et un FMi mieux doté. Lors dela 54ᵉ réunion du CMFi, les 16 et 17 octobre,le gouverneur de la Banque d’Algérie,Mohand Bouraï, a alerté, au nom de sept pays,sur les risques pesant sur l’économie mondia-le, notamment les conflits, l’inflation et lesincertitudes financières. Le groupe appelle àdes politiques économiques adaptées auxréalités nationales et à un meilleur soutienfinancier du FMi aux pays vulnérables.
uNe résiLieNce MoNdiaLe 

sous PressioNsi l’économie mondiale demeure globalementrésiliente, les disparités se creusent entre lesrégions et les pays, selon leur exposition auxconflits, leur intégration technologique et leurcapacité à absorber les chocs extérieurs. Lahausse des prix alimentaires pèse sur le pou-voir d’achat des ménages, tandis que la persis-tance des pressions inflationnistes pourraitcontraindre les banques centrales à releverdavantage leurs taux directeurs. sur les mar-chés financiers, la relative stabilité reposenotamment sur les anticipations de gains deproductivité liés aux investissements dans l’in-telligence artificielle. Cette confiance contras-te, toutefois, avec les marges de manœuvrelimitées des États, confrontés à un endette-ment élevé, à des déficits publics importants età des coûts d’emprunt croissants.
Les Marchés face à uN doubLe risqueLe groupe des sept pays souligne le décalagepotentiel entre les anticipations des marchéset les réalités économiques. Les investisseursont considéré les conséquences des conflits

comme temporaires, tout en misant sur larentabilité des investissements technolo-giques. Le premier pari apparaît déjà tropoptimiste. Les effets économiques des conflitsse prolongent, alors que les réponses despouvoirs publics se révèlent insuffisantes. siles gains de productivité attendus de l’intelli-gence artificielle ne se concrétisent pas, lesinvestissements et la croissance pourraientégalement ralentir, notamment dans les éco-nomies intégrées aux chaînes de valeur tech-nologiques. À ces risques s’ajoutent une pos-sible extension des conflits au Moyen-orientet en europe, ainsi qu’une correction de lavalorisation des actifs technologiques.
sePt Pays, des trajectoires

divergeNtesLes pays signataires subissent différemmentles chocs extérieurs. L’iran est pénalisé par

les dégâts liés à la guerre, tandis que leMaroc et la Tunisie font face à la hausse descoûts énergétiques. Le Pakistan et le ghanaredoutent respectivement une baisse destransferts de fonds et un durcissement desconditions de financement. À l’inverse, l’Al-gérie et la Libye pourraient bénéficier de lahausse des prix de l’énergie pour renforcerleurs équilibres budgétaires et extérieurs etsoutenir l’investissement.
Le fMi aPPeLé à adaPter ses

recoMMaNdatioNsLe groupe préconise des politiques écono-miques adaptées aux spécificités nationales,conciliant réduction des déficits, soutenabi-lité de la dette et protection des populationsvulnérables. il recommande une meilleurecoordination des politiques budgétaire etmonétaire, le renforcement des recettes

intérieures et la stabilité des prix. La flexibi-lité du taux de change et une communica-tion claire des banques centrales sont égale-ment jugées essentielles pour absorber leschocs extérieurs et préserver la confiance.
fiNaNceMeNt du déveLoPPeMeNt :

des atteNtes eNvers Le foNdsTout en soutenant le plan d’action mondialde la directrice générale du FMi et ses troisprincipes directeurs, les 7 pays demandentdavantage de précisions sur les besoins definancement et les modalités de mise enœuvre des politiques d’ajustement, notam-ment dans les pays à faible revenu. Ces der-niers sont confrontés à une raréfaction desfinancements concessionnels sur fond derecul de l’aide publique au développement.Le groupe souligne également l’importancedu renforcement des capacités institution-nelles pour accompagner les ajustementséconomiques sans compromettre les priori-tés de développement.
quotes-Parts : accéLérer 

Les réforMessur la gouvernance du FMi, le groupe réaf-firme son attachement à une institution soli-dement financée, reposant sur les quotes-parts et occupant une place centrale dans ledispositif mondial de sécurité financière. ilappelle à accélérer les procédures natio-nales d’approbation de l’augmentation desquotes-parts prévue dans le cadre de la 16ᵉrévision générale, après les retards enregis-trés, et réclame des avancées décisives dansle processus de la 17ᵉ révision, conformé-ment aux principes directeurs de diriyah.
assia M.

FrAgiLiTÉs de L’ÉConoMie MondiALe
Le diagnostic préoccupant de l’algérie

La régulation des importations s’installe au cœur de la politique économique de l’État. L’objectif est de mieux encadrer
les flux d’importation, de préserver l’approvisionnement du marché et de soutenir l’investissement productif.



Dans le cadre de l’examen et dudébat du projet de loi definances (PLF) 2027, la commis-sion des finances et du budgetde l’Assemblée populaire nationale (APn) aentamé, hier, ses auditions sectorielles enrecevant le ministre d’État, ministre deshydrocarbures, Mohamed Arkab. Au coursde cette audition, ce dernier a présenté unexposé détaillé sur le bilan des activités dusecteur en 2026, ses perspectives de déve-loppement pour l’année à venir ainsi que leprojet de budget pour 2027.
fiscaLité PétroLière : 

des recettes  suPérieures  
aux PrévisioNsPrésentant les résultats enregistrés en2026, Mohamed Arkab a indiqué que lesrecettes de l’État issues des exportationsd’hydrocarbures avaient atteint 37,5 mil-liards de dollars à fin septembre 2026. Cerésultat intervient dans un contexte mar-qué par les fluctuations des marchés pétro-liers et gaziers internationaux sur fond detensions géopolitiques et de préoccupa-tions liées à la sécurité des approvisionne-ments.Le ministre a précisé que le prix moyendu pétrole brut algérien avait progressé de 37% par rapport à la même période de2025 pour s’établir à environ 97 dollars lebaril. Le prix moyen du gaz algérien com-mercialisé s’est, quant à lui, établi à près de11,3 dollars par million de BTu.Par ailleurs, la fiscalité pétrolière agénéré 2.841 milliards de dinars, dépassantde 5,3% les prévisions de la loi de financespour 2026, fixées à 2.698 milliards dedinars.en revanche, la consommation nationa-le d’énergie s’est élevée à environ 59 mil-lions de tonnes équivalent pétrole, sousl’effet principalement de la hausse de lademande de gaz et, dans une moindremesure, de celle des produits pétroliers,notamment durant la vague de chaleur etles incendies qui ont touché le pays l’été

dernier.Pour 2027, le ministre a indiqué que lesrecettes prévisionnelles de la fiscalitépétrolière étaient estimées à 2. 652 mil-liards de dinars sur la base d’un prix deréférence du pétrole fixé à 60 dollars lebaril.
iNvestisseMeNts : 

52 MiLLiards de doLLars 
coNsacrés aux activités 

eN aMoNtMohamed Arkab a précisé que l’enve-loppe globale prévue pour le développe-ment des activités du secteur des hydrocar-bures s’élevait à 71,6 milliards de dollars.sur ce montant, 52 milliards de dollarsseront consacrés aux activités en amont,notamment l’exploration et la production,tandis qu’environ 13 milliards de dollarsseront destinés aux projets de raffinage etde pétrochimie.À travers ce programme, le secteur viseune production d’environ 201 millions de

tonnes équivalent pétrole à l’horizon 2030.un autre objectif majeur consiste à porter àplus de 50% la part des hydrocarburestransformés et valorisés, contre environ 30% actuellement, afin d’accroître lavaleur ajoutée tirée des ressources natio-nales.Plusieurs projets structurants sont pré-vus, notamment la nouvelle raffinerie dehassi Messaoud, une unité de productionde méthyl tert-butyl éther (MTBe) à Arzew,une unité d’alkylbenzène linéaire (LAB) àskikda, ainsi que des projets de productionde polypropylène à Arzew et à Béthioua.Ces installations devraient contribuer aurenforcement de l’industrie pétrochimiquenationale et à une meilleure valorisationdes ressources énergétiques du pays.
soNatrach : 

PLus de 6 MiLLiards 
de doLLars iNvestis Les investissements globaux de sona-trach ont dépassé les 6 milliards de dollars

en 2026, enregistrant une hausse de 21% par rapport aux 5,3 milliards dedollars mobilisés en 2025. Mohamed Arkaba également indiqué que sonatrach avaitréalisé 17 nouvelles découvertes grâce àses propres moyens. Le groupe poursuit, enparallèle, le développement de ses partena-riats avec plusieurs compagnies internatio-nales, parmi lesquelles l’italienne eni, l’in-donésienne Pertamina, l’espagnole repsol,la chinoise sinopec et l’américaine occiden-tal Petroleum.Parallèlement, l’Agence nationale pourla valorisation des ressources en hydrocar-bures Alnaft a lancé l’appel d’offres interna-tional  Algeria Bid round 2026, portant sursept périmètres d’exploration. Près de 60entreprises ont manifesté leur intérêt pourcette opération, tandis que 21 sociétés ontsatisfait aux conditions d’accès aux dos-siers techniques et aux salles de donnéesvirtuelles, accessibles depuis le 1er juin2026.
dessaLeMeNt : 

six NouveLLes statioNs 
Prévues à L’horizoN 2030Le ministre a également présenté lebilan et les perspectives du programmenational de dessalement de l’eau de mer.L’Algérie compte actuellement 19 stationsde dessalement, dont la capacité globaledépasse 3,8 millions de mètres cubes parjour. Ces installations couvrent environ42% de la demande nationale en eaupotable. À fin septembre 2026, la produc-tion des stations en exploitation avait pro-gressé de 26% par rapport à la mêmepériode de l’année précédente.selon le ministre, le programme prévoitla réalisation de six nouvelles stations àl’horizon 2030 pour une capacité supplé-mentaire totale de 1,8 million de mètrescubes par jour. L’objectif est de porter àenviron 60% la part de la demande natio-nale en eau potable couverte par le dessale-ment.

s. smati 

exPorTATions d’hydroCArBures en 9 Mois
L’algérie engrange 37,5 milliards de dollars

À travers les prévisions pour 2027, l’Algérie entend consolider ses capacités de production et renforcer la
valorisation de ses ressources naturelles.

Face à la prédominance desarmateurs étrangers, notammentdu français CMA CgM, l’Algériecherche à renforcer ses capacitésnationales de transport mariti-me, à travers le redéploiementdu groupe public CnAn etl’émergence de nouveaux opéra-teurs locaux, à l’image de MadarMaritime Company (MMC). dans ce contexte, l’arrivée dugroupe danois A.P. Møller au portde Béjaïa, à la faveur du rachat dePortek international, ouvre unenouvelle séquence dans le paysa-ge portuaire national et pourraitrebattre les cartes de la concur-rence.Le groupe danois a conclu unaccord définitif en vue d’acquérirl’intégralité des parts de l’opéra-teur singapourien, jusque-làdétenu par le conglomérat japo-nais Mitsui & Co. La finalisation de la transac-tion reste toutefois conditionnéeà l’approbation des autoritésréglementaires compétentes et àl’obtention des accords requisauprès des partenaires concer-

nés par les concessions por-tuaires. Cette opération permet-tra à A.P. Møller de s’implanterdans les infrastructures por-tuaires algériennes en s’ap-puyant sur un opérateur déjàprésent sur le terrain. une fois le rachat finalisé, legroupe entend mettre à profitson expertise technique et mana-gériale pour améliorer la perfor-mance des terminaux, renforcerla gouvernance, la sécurité desinstallations et l’efficacité de lagestion, tout en accordant uneattention particulière à la réduc-tion de l’empreinte carbone desactivités portuaires.
PorteK, uN réseau 

iNterNatioNaL  
de terMiNaux 

PortuairesÀ travers cette acquisition, legroupe danois mise sur le poten-tiel de croissance des infrastruc-tures portuaires et la positionstratégique de Béjaïa dans leséchanges commerciaux en Médi-terranée. Portek international

exploite des participations danssept terminaux répartis entrel’Afrique, l’europe et l’Asie,notamment au gabon, en indoné-sie, en Lettonie, à Malte et auvietnam. Fort d’environ 1 400collaborateurs, le groupe traiteannuellement près de 700 000conteneurs, 7 millions de tonnesde marchandises en vrac etquelque 90 000 véhicules. Pour

A.P. Møller, l’objectif consiste àconsolider les activités exis-tantes et à accompagner leurdéveloppement, en s’appuyantsur les équipes opérationnellesdéjà en place. L’acquisition s’ins-crit ainsi dans une stratégie d’ex-pansion internationale fondéesur des actifs portuaires établiset leur intégration dans unréseau logistique mondial. Cette

nouvelle implantation intervientdans un secteur où CMA CgMoccupe une place prépondérantedans le transport maritime demarchandises à destination del’Algérie. Présent dans le paysdepuis plus de 35 ans, le groupefrançais dispose d’un réseau defiliales et dessert plusieurs portsnationaux. L’arrivée d’un nouvel acteurinternational à Béjaïa pourraitainsi intensifier la concurrencedans les activités portuaires etlogistiques. Au-delà de cette opé-ration, l’enjeu pour l’Algériereste celui du renforcement deses capacités nationales, de ladiversification des opérateurs etd’une meilleure maîtrise de lachaîne logistique maritime. L’ar-rivée d’A.P. Møller constitue uneévolution notable du paysageportuaire, dont les effets dépen-dront notamment de la concréti-sation de la transaction et de lacapacité des acteurs nationaux àtirer parti de cette nouvelledynamique.
h. adryen

Le grouPe dAnois AP MoLLer CAPiTAL dÉBArque en ALgÉrie
vers une bataille des conteneurs
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dans leur ouvrageAlger-Paris, Chris-tophe dubois etMarie-Christine Tabetdécrivent une relation franco-algé-rienne toxique, imputant à Algerl’instrumentalisation de la confron-tation et à Paris l’échec de sa poli-tique de rapprochement.  Cetteanalyse apparaît déséquilibrée :elle examine les réactions algé-riennes sans questionner suffisam-ment les décisions françaises, leursstratégies d’influence et l’instru-mentalisation de l’Algérie dans lesdébats politiques français. Plutôtque de chercher uniquement lesraisons des tensions côté algérien,il conviendrait également d’inter-roger la nature particulière desrapports que la France continued’entretenir avec l’Algérie.
Pourquoi Paris et Pas

roMe, berLiN ou Madrid ?C’est la question que l’ouvrageaurait dû placer au centre de sonanalyse.si l’hostilité à la France consti-tuait véritablement une nécessitéexistentielle du pouvoir algérien,comment expliquer que l’Algériedéveloppe des relations de coopé-ration soutenues avec l’italie, l’Al-lemagne et d’autres partenaireseuropéens ?Pourquoi rome peut-elleconstruire avec Alger des partena-riats énergétiques et industrielsambitieux sans provoquer lesmêmes affrontements mémorielset politiques ? Pourquoi Berlin entretient-elleun dialogue économique et straté-gique relativement apaisé ? Pourquoi les tensions avecMadrid, pourtant particulièrementgraves après son changement deposition sur le sahara occidental,ont-elles pu évoluer vers une nor-malisation ?La réponse est moins mysté-rieuse que ne le suggèrent lesauteurs.La France n’est pas un partenai-re européen comme les autres. elleest l’ancienne puissance coloniale,mais surtout un acteur qui conti-nue d’intervenir dans les équilibresstratégiques du Maghreb, tout enfaisant de l’Algérie un sujet récur-rent de ses controverses politiquesintérieures.Le contentieux franco-algérienne relève donc pas exclusivementd’une mémoire douloureuse que lepouvoir d’Alger entretiendrait arti-ficiellement. il se nourrit de déci-sions contemporaines, parfaite-ment identifiables, dont certainestouchent directement aux intérêtsfondamentaux de l’Algérie.Le changement de positionfrançaise sur le sahara occidentalen fournit une illustration particu-lièrement éloquente.en soutenant ouvertement lasouveraineté marocaine sur ce ter-ritoire, emmanuel Macron a fait unchoix stratégique majeur. Parispouvait parfaitement défendrecette orientation au nom de ses

intérêts diplomatiques. Mais pré-tendre ensuite que la réaction algé-rienne relèverait essentiellementd’une hostilité idéologique à laFrance revient à ignorer les consé-quences prévisibles d'une décisiontouchant aux équilibres régionaux.Alger défend depuis des décen-nies le principe d’autodétermina-tion du peuple sahraoui. La Francea choisi de privilégier son partena-riat avec rabat. Le désaccord estpolitique, juridique et géostraté-gique avant d’être émotionnel oumémoriel. L’Algérie n’a pas inventécette divergence pour les besoinsde sa politique intérieure.
L’oPPositioN aLgérieNNe,

uN iNstruMeNt 
de PressioN ?L’autre faiblesse du livre résidedans sa présentation des oppo-sants algériens installés en France,notamment face aux accusations desurveillance et d’intimidation. Lesauteurs distinguent insuffisam-ment les militants qui réclamentdes réformes démocratiques desmouvements poursuivant unobjectif séparatiste.Le MAK, dirigé par FerhatMehenni et considéré comme uneorganisation terroriste par Alger,revendique la création d’un Étatdistinct de l’Algérie. Cette différen-ce entre contestation politique etremise en cause de l’intégrité terri-toriale mérite d’être soulignée. si laliberté d’expression protège lesopinions, elle ne dispense pas d’in-terroger les soutiens politiques etmédiatiques accordés à ces mouve-ments, ainsi que leurs objectifs.

Le MaK et Les aMbiguïtés 
fraNçaisesLa trajectoire internationale duMAK mérite également d’être exa-minée, notamment ses démarchesauprès d’acteurs français, maro-cains et sionistes. Ces orientationssoulèvent des questions sur l’ins-trumentalisation éventuelle duséparatisme kabyle dans les rap-

ports de force régionaux. sanspreuve, il serait toutefois abusifd’attribuer à l’État français uneimplication directe dans les activi-tés du mouvement. Le rôle de certains relais poli-tiques et médiatiques français danssa promotion mérite néanmoinsd’être interrogé. enfin, la Kabyliene saurait être assimilée au MAK :son histoire, son identité amazighet sa contribution au mouvementnational dépassent largement lesambitions séparatistes de cetteorganisation.
La MéMoire coLoNiaLe

N’est Pas uNe faveur
fraNçaiseLes auteurs consacrent égale-ment une place importante aux ini-tiatives mémorielles d’emmanuelMacron, présentées comme autantde gestes d’ouverture restés sanscontrepartie satisfaisante.Cette lecture repose sur un pré-supposé discutable.La reconnaissance des crimes etviolences de la colonisation neconstitue pas une concession diplo-matique que la France accorderaitgénéreusement à l’Algérie enéchange d’avantages politiques.elle relève d’abord d’une exi-gence de vérité historique. Lareconnaissance de la responsabili-té de l’État français dans certainesaffaires coloniales, la restitution derestes humains ou l’ouverture d’ar-chives ne sont pas des monnaiesd’échange destinées à obtenir unecoopération migratoire ou sécuri-taire. Ce sont des démarches quipossèdent leur propre légitimité.Le problème apparaît lorsque letravail mémoriel est présentécomme un investissement diplo-matique dont Paris serait en droitd’attendre un rendement immé-diat.L’Algérie n’a pas à considérer lareconnaissance de son histoirecomme une dette politiquecontractée envers la France.

La souveraiNeté aLgé-
rieNNe face aux réfLexes

fraNçaisL’ouvrage semble attribuer lestensions franco-algériennes aurefus d’Alger de répondre auxattentes françaises, en négligeant ledroit de l’Algérie à défendre sesintérêts, à diversifier ses partena-riats et à contester certaines déci-sions de Paris. si ses positions restent sou-mises aux exigences du droit inter-national et aux libertés fondamen-tales, sa souveraineté doit être res-pectée indépendamment des inté-rêts français. La crise bilatéralerévèle ainsi la persistance de rap-ports asymétriques et de réflexesde domination incompatibles avecune relation entre deux États sou-verains.
qui iNstruMeNtaLise

réeLLeMeNt La crise ?La démonstration de dubois etTabet accorde une place centrale àl’utilisation supposée de la Francecomme adversaire commode dupouvoir algérien.Mais que dire de la place de l’Al-gérie dans la vie politique française? immigration, visas, accordsbilatéraux, expulsions, islam, iden-tité nationale, mémoire coloniale :rarement un pays étranger auraoccupé une telle place dans lesaffrontements partisans français.L’Algérie devient régulièrementun sujet de surenchère politique.des responsables réclament ladénonciation d’accords, le durcis-sement des restrictions consulairesou des mesures de rétorsion, moinspour construire une stratégiediplomatique cohérente que pourafficher leur fermeté devant l’élec-torat. dans ce contexte, la questionalgérienne fonctionne égalementcomme un instrument de politiqueintérieure française. il serait doncintellectuellement contestable dedénoncer l’instrumentalisationd’un seul côté de la Méditerranée.La France accueille une importantecommunauté d’origine algérienne,entretient des relations écono-miques étroites avec Alger et par-tage avec elle des enjeux de sécuri-té majeurs. Pourtant, ces interdé-pendances deviennent régulière-ment les otages de controversesélectorales et de postures média-tiques. Les auteurs auraient gagnéà examiner plus profondémentcette contradiction.ils auraient également pu étu-dier la manière dont certains cou-rants politiques français cherchentà opposer les Algériens entre eux,en privilégiant certaines figures del’exil, en donnant une visibilité par-ticulière aux séparatistes ou entransformant des différends diplo-matiques en procès général del’État algérien.L’existence d'une stratégie éta-tique coordonnée visant à diviserl’Algérie reste à démontrer. Maisl’utilisation politique de certainesoppositions et revendicationsséparatistes mérite assurémentd’être étudiée. C’est précisément lerôle d’une enquête journalistique

que d’explorer ces zones d’ombreplutôt que de s’en tenir à une lectu-re essentiellement accusatrice desréactions algériennes.
Le véritabLe MaLeNteNdu 

fraNco-aLgérieNAu fond, «Alger-Paris» révèlepeut-être davantage les contradic-tions du regard français sur l’Algé-rie qu’il ne résout les causes pro-fondes de la crise.Les auteurs décrivent un pou-voir algérien qui instrumentalise-rait la France pour assurer sa sur-vie. Mais ils accordent insuffisam-ment de place aux décisions fran-çaises susceptibles d’expliquer lesréactions d’Alger. ils dénoncent lespressions contre des opposants,sans analyser avec la même pro-fondeur les intérêts géopolitiquesauxquels certains mouvementsséparatistes cherchent à s’associer.ils présentent les initiativesmémorielles françaises comme desefforts de réconciliation déçus,sans toujours distinguer la recon-naissance historique des contre-parties diplomatiques attendues.ils voient enfin dans la confron-tation une stratégie algérienne,alors qu’elle résulte également dechoix français et de rapports deforce régionaux.La critique du fonctionnementpolitique algérien est parfaitementlégitime. elle est même indispen-sable à tout débat sérieux. Mais elleperd une partie de sa crédibilitélorsqu’elle devient le principeexplicatif presque exclusif d’unerelation dont les responsabilitéssont nécessairement partagées.L’Algérie n’a pas besoin d’être pré-sentée comme irréprochable pourque ses préoccupations de souve-raineté soient prises au sérieux.elle n’a pas davantage besoin defabriquer artificiellement un enne-mi français pour contester desdécisions qui affectent ses intérêts.quant à la France, elle ne sauraitprétendre à une relation apaiséetout en laissant la question algé-rienne devenir un instrumentrécurrent de ses affrontementspolitiques intérieurs.Le véritable enjeu n’est doncpas de déterminer combien deconcessions Paris aurait accordéesà Alger, ni combien de gestes Algerdevrait accomplir pour satisfaireParis. il est de savoir si les deuxpays sont enfin capables deconstruire une relation fondée surune égalité politique réelle. Le pro-blème franco-algérien ne se résu-me ni à une mémoire qui ne passepas ni à un pouvoir qui chercheraitdésespérément un adversaire exté-rieur.il réside aussi dans une contra-diction que le livre laisse insuffi-samment éclairée : la France affir-me vouloir tourner la page colonia-le, mais certains de ses discours etde ses choix continuent de nourrir,à Alger, le sentiment d’une souve-raineté perpétuellement mise àl’épreuve.et c’est peut-être là que com-mence la véritable enquête.
crésus 

Quand une enquête française accuse l’Algérie d’instrumentaliser Paris, mais laisse dans l’ombre les ambiguïtés françaises, les
réseaux séparatistes et les enjeux de souveraineté.
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Entre la promotion d’interlocuteurs recrutés auprès de transfuges sahraouis retournés et le déferlement
militaro-financier soutenu par le couple sionisto-émirati, Rabat tente de transformer en sa faveur un rapport de

force. Comme si les alliances ou les technologies militaires pouvaient réduire le droit du peuple sahraoui à
décider de son avenir.

Depuis plusieursannées, le Marocpoursuit une stratégievisant à consoliderson contrôle sur le sahara occi-dental, à multiplier les soutiensinternationaux à son plan d’auto-nomie et à réduire progressive-ment l’espace diplomatique duFront Polisario. L’objectif est clair: installer l’idée que la souverai-neté marocaine sur le territoireserait une réalité acquise, dont ilne resterait qu’à négocier lesmodalités administratives.La résolution 2797 du Conseilde sécurité, adoptée en octobre2025, a été présentée à rabatcomme une victoire diplomatiquemajeure. Pourtant, les développe-ments ultérieurs montrent que leconflit n’est pas réglé. Le 26 sep-tembre dernier, Massad Boulos,conseiller du président américaindonald Trump pour les affairesarabes et africaines, a reconnuqu’aucune solution imminente nese dessinait après trois cycles denégociations. il a également saluéle rôle de l’Algérie dans le proces-sus, tout en précisant qu’Alger nepouvait imposer une solution auFront Polisario.Cette déclaration rappelle uneévidence que le discours triom-phaliste marocain tend à escamo-ter : une résolution, même favo-rable à une orientation diploma-tique, ne vaut pas règlement défi-nitif d’un conflit de décolonisa-tion. un cadre de négociation neconstitue ni un accord accepté parles parties ni un titre de souverai-neté incontestable.La stratégie marocaine reposeainsi sur plusieurs leviers com-plémentaires : consolider lecontrôle territorial, obtenir dessoutiens politiques, développerles capacités militaires, attirer lesinvestissements et favoriserl’émergence de quelques trans-fuges sahraouis acquis à sa cause.
MarraKech, vitriNe 
de L’iMPLaNtatioN 
MiLitaire sioNisteLe Marrakech Air show, orga-nisé du 7 au 10 octobre dernier, adonné une illustration particuliè-rement visible du rapprochemententre le Maroc et l’entité sioniste.Pour la première fois, le ministèresioniste de la défense a ouvert un

pavillon national et conduit unedélégation d’industries militairesdans une exposition marocaine.huit entreprises sionistes y ontprésenté leurs technologies,notamment dans les domainesdes munitions rôdeuses, des sys-tèmes robotisés, des drones auto-nomes, des communicationssatellitaires et du guidage laser.Les grands groupes elbit systems,israel Aerospace industries etrafael figuraient également parmiles exposants.Cette présence ne relève pasd’une simple opération commer-ciale. L’armée sioniste présentecette participation comme unmoyen de développer les exporta-tions militaires et les partenariatsde défense. La vitrine de Marrake-ch matérialise ainsi la soumissioncroissante du Maroc aux réseauxmilitaires sionistes.Le contexte régional donne àcette coopération une portée quidépasse les échanges commer-ciaux. elle se développe alors quela question palestinienne demeu-re sans règlement juste et que lesmassacres à ghaza ont mis à nules contradictions entre les enga-gements diplomatiques de plu-sieurs États arabes et la poursuitede leurs relations avec l’Étathébreu.
Le triaNgLe hostiLeLe Maroc et les Émirats sontvisiblement les proxys avérés del’entité sioniste dans le mondearabe, autrement dit, ils schémati-sent une alliance de circonstanceaux visées hostiles.Les éléments de convergencesont tangibles. Les Émirats ontétabli leurs relations avec l’entitésioniste dans le cadre des accordsd’Abraham, puis développé leurcoopération économique et mili-taire. L’institut internationald’études stratégiques (iiss) rele-vait encore en octobre dernier,l’augmentation des exportationsmilitaires sionistes vers les payssignataires, particulièrement lesÉmirats, ainsi que l’approfondis-sement de leur coopérationindustrielle. une analyse duWashington institute avait déjàdécrit les négociations entre legroupe émirati edge (une coen-treprise américano-émiratie) etl’entreprise sioniste elbit systemsautour du drone hermes 900,comme un exemple de transferttechnologique et de rapproche-ment entre les deux industriesmilitaires.dans le même temps, Aboudhabi a clairement soutenu laposition marocaine sur le saharaoccidental. L’ouverture du consu-lat général émirati à Laâyoune, le4 novembre 2020, a été officielle-ment présentée par les Émiratscomme une manifestation de leursoutien au Maroc.Le schéma qui se dessine est

donc celui d’une complémentaritéstratégique : l’entité sionisteapporte des technologies mili-taires : les Émirats disposent decapitaux, financiers et d’un réseaud’influence régional, le Marocoffre leur implantation politiqueau Maghreb et une plateformetournée vers le sahel.Cette configuration pose unequestion politique majeure. Leterritoire sahraoui, dont le statutreste à déterminer conformémentau droit international, peut-ildevenir l’un des enjeux indirectsd’une recomposition sécuritairerégionale sans que la volonté desa population ne soit placée aucentre du règlement ?
La béquiLLe MsPLa stratégie marocaineconcerne aussi la représentationpolitique des sahraouis. C’estdans ce contexte qu’est apparu, enavril 2020, le Mouvement sah-raoui pour la paix (MsP), consti-tué autour de dissidents du FrontPolisario, retournés par le Makh-zen et dont les membres sont éta-blis à l’extérieur des territoiresoccupés.Le Makhzen a créé et instru-mentalisé ce mouvement illégiti-me dans l’unique but de contesterla place du Polisario dans le pro-cessus onusien.La démarche s’inscrit dansune stratégie plus large de frag-mentation politique. Au lieu derépondre au principe de décoloni-sation par une consultation libredu peuple concerné, le Makhzenmultiplie les initiatives, les plate-formes et les interlocuteurs sus-ceptibles de relativiser la place duFront Polisario, qui est le seulorgane officiel, mandaté pours’exprimer au nom des sahraouis.L’existence d’un mouvementconcurrent ne saurait servir desubstitut à cette expression. Lecritère décisif demeure la volontédu peuple sahraoui, et non l’utilitédiplomatique d’un interlocuteurfactice.

dans son avis consultatif du16 octobre 1975, la Cour interna-tionale de justice a examiné lesliens juridiques invoqués par leMaroc et la Mauritanie avec le ter-ritoire. elle a conclu que nul nepeut écarter l’application du prin-cipe d’autodétermination par l’ex-pression libre et authentique de lavolonté des populations du terri-toire. Cette exigence de décoloni-sation a été réaffirmée le 15octobre 2026 par la 4e Commis-sion de l’Assemblée générale desnations unies, qui a adopté unerésolution sur la décolonisationdu sahara occidental par 152 voixpour, deux contre (États-unis etl’entité sioniste) et 7 abstentions.Ce vote confirme que la questionsahraouie demeure inscrite dansle cadre onusien de la décolonisa-tion et que son règlement ne sau-rait être dissocié du droit dupeuple sahraoui à l’autodétermi-nation.  en 1991, la résolution690 du Conseil de sécurité a crééla Mission des nations unies pourl’organisation d’un référendumau sahara occidental (Minurso), àla suite de l’acceptation des pro-positions de règlement par leMaroc et le Front Polisario. Leplan prévoyait que les sahraouischoisiraient entre l’indépendanceet l’intégration au Maroc. Ce réfé-rendum n’a jamais été organisé.Craignant sa défaite, le Makhzen aopté pour la politique de tergiver-sation et du fait accompli.C’est là que se situe le nœudjuridique du conflit. Le Marocdéfend aujourd’hui son plan d’au-tonomie comme base d’une solu-tion politique, mais une proposi-tion, même soutenue par despuissances influentes, ne peutêtre assimilée à une décisionlibrement consentie par le peupleconcerné. Le droit à l’autodéter-mination ne disparaît pas parceque le rapport de force se modifie,que des États ouvrent des consu-lats ou que des partenaires four-nissent des équipements mili-taires.

Les soutiens diplomatiques derabat, y compris ceux de puis-sances occidentales, peuventinfluer sur les négociations, maisils ne remplacent ni le consente-ment des sahraouis ni le règle-ment de la question de leur statut.L’enjeu n’est donc pas de nier lapossibilité d’une négociation,mais de rappeler qu’elle ne peutse substituer au droit qui doit enfixer les limites.
L’iNquiétude

MauritaNieNNeLa préoccupation maurita-nienne mérite, à cet égard, uneattention particulière, même sielle ne constitue pas le cœur dudossier. Le 31 octobre 2025, aulendemain de l’adoption de larésolution 2797, Mohammed viavait évoqué un Maroc uni deTanger à Lagouira. Cette formule,qui inscrit dans le discours royalune extension territoriale reven-diquée jusqu’à l’extrémité sud dusahara occidental, a nourri desinterrogations à nouakchott surles implications régionales de laposition marocaine.Pour la Mauritanie, la ques-tion touche à la lisibilité de sesfrontières, à la stabilité de sonvoisinage et aux conséquenceséventuelles d’une évolution dustatut du sahara occidental. Lesdiscussions sur la nécessité declarifier les frontières définitivesdoivent être replacées dans cecontexte, sans présenter commeacquise l’existence d’un accordfrontalier nouveau ou d’un diffé-rend officiellement ouvert.La prudence mauritaniennerappelle ainsi que le fait accompli,lorsqu’il est présenté comme irré-versible, soulève des questions desécurité et de souveraineté pourles pays limitrophes.
aucuNe aLLiaNce 

Ne Peut reMPLacer 
Le coNseNteMeNt 

d’uN PeuPLedu MsP préfabriqué, aux par-tenariats militaires, de la coopé-ration avec l’entité sioniste ausoutien émirati, les leviers mobili-sés par rabat participent d’unemême logique : consolider sespositions, élargir ses appuis etréduire la marge de manœuvre deses adversaires. La résolution2797 n’a pas fait disparaître leconflit, comme l’a reconnu Mas-sad Boulos ; le référendum prévupar le règlement onusien estcertes occulté, mais le droit à l’au-todétermination reste au centredu dossier.  Le rapport de forcepeut consolider une présence,mais il ne suffit pas à produire untitre de souveraineté et aucunealliance stratégique, aussi puis-sante soit-elle, ne peut tenir lieude consentement libre et authen-tique du peuple sahraoui.
r.M.

sAhArA oCCidenTAL 
Le fait accompli du Makhzen 

à l’épreuve du droit

redwane Malek
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gesda 2026 : à genève, les nouvelles
frontières de la puissance mondiale

Le sixième sommet dugesdA, organisé les 14et 15 octobre 2026 àgenève, a souligné lerôle stratégique des technologiesémergentes dans la souverainetééconomique et l’influence diplo-matique. réunissant plus de1.000 participants, l’événement aété marqué par la présentation duscience Breakthrough radar2027, le lancement de la platefor-me de gouvernance technolo-gique Compass et l’annonce d’unrendez-vous international surl’intelligence artificielle à l’été2027. La suisse entend ainsi ren-forcer son positionnement dans lagouvernance des innovations,alors que la compétition mondialeporte désormais autant sur lamaîtrise des technologies que surla définition des règles qui enca-drent leur utilisation.
La scieNce devieNt uNe

affaire de souveraiNetéLe science Breakthroughradar 2027 constitue l'une desprincipales contributions du som-met. Élaboré avec le concoursd'une communauté de plus de 2400 scientifiques issus de plus de90 pays, cet instrument explore42 domaines de recherche etleurs évolutions possibles à 5, 10et 25 ans. Cinq champs scienti-fiques ont particulièrement rete-nu l'attention.Le premier concer-ne la robotique et l'intelligenceincarnée, c'est-à-dire l'intégrationde systèmes d'intelligence artifi-cielle dans des machines capablesd'interagir physiquement avecleur environnement. Cette évolu-tion pourrait modifier profondé-ment les chaînes industrielles, lalogistique, les services et l'organi-sation du travail. Le deuxièmeporte sur les thérapies de nouvel-le génération, notamment les trai-tements génétiques et immunolo-giques susceptibles de transfor-mer certaines pratiques médi-cales.Le troisième concerne lesmathématiques, dont les avan-cées pourraient accélérer la com-préhension de systèmes com-plexes, du climat aux processusbiologiques.Le quatrième domai-ne, moins médiatisé, est celui dela biologie des champignons, quiouvre des perspectives dans laproduction de matériaux, les bio-carburants, la dépollution et lamédecine.enfin, le cinquièmeconcerne l'intelligence artificielleappliquée à la recherche scienti-fique elle-même. Cette évolutionpourrait permettre d'accélérer laformulation d'hypothèses, laconduite d'expériences et l'identi-fication de nouvelles solutionstechnologiques.Ces perspectivesne constituent pas des réalisa-tions industrielles immédiate-ment disponibles. elles indiquentcependant les secteurs dans les-

quels pourraient se concentrer lesinvestissements, les compétenceset les nouvelles formes de concur-rence économique.La question devient alors stra-tégique. quels États disposerontdes moyens scientifiques, finan-ciers et industriels nécessairespour transformer ces découvertesen richesses ?une innovation neproduit pas automatiquement dela puissance. encore faut-il possé-der les infrastructures permet-tant de la développer, les entre-prises capables de l'industrialiser,les compétences nécessaires àson exploitation et les institutionsaptes à défendre les intérêtsnationaux. C'est précisément surce terrain que se joue une partiede la nouvelle hiérarchie interna-tionale. L'autre annonce impor-tante du sommet concerne Com-pass, une plateforme destinée àaccompagner les responsablespublics dans l'anticipation desconséquences éthiques, socialeset réglementaires des technolo-gies émergentes. sa premièreapplication porte sur les inter-faces cerveau-machine, un domai-ne dans lequel les avancées médi-cales soulèvent également desquestions de confidentialité desdonnées cérébrales, de consente-ment et de protection de l'autono-mie individuelle. L'intérêt deCompass est de proposer desoutils d'analyse aux décideursavant que les technologiesconcernées ne soient largementdéployées. il ne s'agit pas d'uneautorité réglementaire internatio-nale, mais d'un instrument desti-né à éclairer les décisionspubliques.  Cette distinction n'en-lève rien à sa portée politique. Lesnormes techniques constituentdésormais des leviers d’influenceéconomique et industrielle pourles pays qui participent à leur éla-boration. L’annonce d’un sommetinternational sur l’intelligenceartificielle à genève à l’été 2027confirme l’ambition suisse de ren-forcer son rôle dans la gouver-nance technologique mondiale.Toutefois, le sommet du gesdAs’est davantage distingué par sacapacité à rapprocher science,diplomatie et économie que parl’adoption d’accords internatio-naux contraignants.
L'aLgérie et L'afrique
face au risque d'uNe

NouveLLe déPeNdaNcePour l'Algérie, les enseigne-ments de genève interviennent àun moment particulier. Le pays aengagé une structuration de sapolitique nationale d'intelligenceartificielle, avec des programmesconcernant les infrastructures, lesdonnées, la formation et le déve-loppement de modèles linguis-tiques.selon un bilan rendu publicle 21 septembre 2026 par leministère de l'enseignementsupérieur et de la recherchescientifique, 17 opérations rela-

tives aux infrastructures et 14concernant les données ont étédéfinies pour l'année en cours. Leministère fait également état dequatre grands modèles de langa-ge, dont deux présentés commeachevés, ainsi que de 85 opéra-tions de formation continue.Cesannonces témoignent d'unevolonté d'organisation. elles nesuffisent cependant pas à mesu-rer les capacités technologiqueseffectivement disponibles ni lesrésultats économiquesobtenus.La question essentielleconcerne désormais le passage dela programmation administrativeà la production scientifique etindustrielle. Combien de centresde calcul seront réellement opé-rationnels ? quelle sera leur puis-sance ? quelle part des équipe-ments et logiciels sera maîtriséenationalement ? quelles entre-prises algériennes pourronttransformer les travaux des labo-ratoires en produits et servicescommercialisables ? Ces interro-gations sont d'autant plus impor-tantes que l'intelligence artificiel-le dépend d'infrastructures coû-teuses, d'approvisionnementstechnologiques souvent concen-trés et de compétences scienti-fiques fortement recherchées surle marché international.La souve-raineté numérique ne peut doncse limiter à l'hébergement localdes données ou au développe-ment d'applications nationales.elle suppose une capacité durableà comprendre, adapter, sécuriseret, lorsque cela est économique-ment pertinent, produire les tech-nologies utilisées.L'Algérie dispo-se également d'un potentiel scien-tifique à l'étranger dont la mobili-sation pourrait constituer unlevier stratégique.La création, enseptembre 2026, du Conseil supé-rieur de la communauté scienti-fique nationale à l'étranger, coor-donné par elias Zerhouni, offre uncadre institutionnel à cette ambi-tion. encore faudra-t-il articulerles compétences mobilisées avec

les besoins des universités, desentreprises et des institutionsnationales.Le véritable enjeu consiste àfaire de cette expertise un instru-ment permanent de veille techno-logique, d'évaluation scientifiqueet d'accompagnement des projetsindustriels.À l'échelle africaine,les défis sont plus considérablesencore.L'union africaine a adoptéen juillet 2024 une stratégiecontinentale d'intelligence artifi-cielle destinée à renforcer lesinfrastructures, la formation, larecherche et la coopération entreÉtats.Cette initiative reconnaîtimplicitement qu'aucun pays nepeut aborder isolément l'en-semble des transformations tech-nologiques en cours. L'Afriquepossède des ressourceshumaines, des marchés et desbesoins économiques suscep-tibles de favoriser le développe-ment d'innovations adaptées àses réalités. Mais elle demeureconfrontée à des disparitésimportantes dans l'accès auxinfrastructures de calcul, auxfinancements et aux équipementsscientifiques.Le risque est celuid'une dépendance technologiquedurable. importer les systèmesintelligents, payer les licences,fournir des données et consom-mer des services sans participersuffisamment à la création de leurvaleur. Cette dépendance pour-rait reproduire, sous une formenouvelle, certaines asymétriesdéjà observées dans les échangeséconomiques internationaux.La réponse ne saurait, toute-fois, consister dans une rechercheillusoire d'autarcie technologique.Les chaînes scientifiques et indus-trielles sont mondialisées. L'enjeuest plutôt de construire des capa-cités propres, de diversifier lespartenariats et de négocier descoopérations comportant de véri-tables transferts de compétences.Pour l'Algérie, la coopérationafricaine pourrait notammentoffrir des débouchés dans les

applications agricoles, médicales,énergétiques et linguistiques del'intelligence artificielle.reste une dimension souventnégligée qu’est la diplomatiescientifique.L'expérience suissemontre qu'un État peut chercherà accroître son influence interna-tionale en organisant le dialogueentre chercheurs, industriels etdiplomates, même sans dominertous les secteurs technologiquesconcernés.La participation à ladéfinition des normes, auxréseaux internationaux derecherche et aux discussions surles technologies à double usageconstitue désormais un volet de lapolitique étrangère. L'Algériepourrait tirer parti de cetteapproche en renforçant les passe-relles entre ses institutions scien-tifiques, son appareil productif etsa diplomatie. Le sommet degenève livre ainsi un enseigne-ment qui dépasse largement lesannonces scientifiques. La compé-tition mondiale se déplace pro-gressivement vers la maîtrise desconnaissances, des infrastruc-tures et des règles qui encadre-ront les innovations futures.Lespays capables d'anticiper ces évo-lutions pourront mieux orienterleurs investissements et défendreleurs intérêts. Les autres risquentde découvrir les conséquenceséconomiques de technologiesdont ils n'auront maîtrisé ni laconception ni les conditions d'uti-lisation.Pour l'Algérie comme pourl'Afrique, l'urgence n'est donc pasde multiplier les déclarations surl'intelligence artificielle, mais detransformer les ambitions scienti-fiques en capacités mesurables.Chercheurs formés, laboratoireséquipés, entreprises innovantes,brevets valorisés et coopérationsinternationales équilibrées.
La graNde LeçoN

de gesda 2026 
tieNt fiNaLeMeNt 
eN uNe évideNceLa souveraineté de demain seprépare aujourd'hui dans leslaboratoires, les universités, lesentreprises et les enceintes oùs'élaborent les normes internatio-nales.et la question que genèvelaisse ouverte est fondamentale.L'Algérie et l'Afrique participe-ront-elles à l'écriture des règlesdu monde technologique dedemain, ou devront-elles secontenter de les appliquer ?

crésus 

Intelligence artificielle, robotique, neurotechnologies et souveraineté scientifique : les grandes puissances préparent déjà les règles
de l'économie de demain. Pour l'Algérie et l'Afrique, l'enjeu n'est plus seulement de suivre les innovations, mais de participer à leur

conception, à leur maîtrise et à leur gouvernance.

SCIENCE BREAKTHROUGH RADAR 2027
Un observatoire  des technologies du futur
Présenté au sommet GESDA de Genève, le Science Breakthrough Radar 2027 est un instrument international de
prospective destiné à identifier les découvertes susceptibles de transformer le monde à l'horizon de 5, 10 et 25 ans.
S'appuyant sur une communauté de plus de 2 400 scientifiques de 90 pays, il explore 42 domaines de recherche. Cinq
secteurs sont particulièrement mis en avant : la robotique intelligente, les nouvelles thérapies, les mathématiques, la
biologie des champignons et l'intelligence artificielle appliquée à la recherche. Son objectif est d'aider les États à anticiper
les ruptures scientifiques et à orienter leurs politiques industrielles, économiques et diplomatiques. Pour l'Algérie, cet outil
pose une question stratégique : comment transformer l'anticipation scientifique en investissements, compétences et
capacités technologiques nationales ?

de genève crésus 



Le tribunal criminel d’appel d’Alger aprononcé, la semaine dernière, l’acquitte-ment de l’influenceuse Wahida guerroudj,annulant ainsi la condamnation à huit ansde prison ferme qui lui avait été infligéeen première instance dans une affaire dedétention et de commercialisation decocaïne. La prévenue, qui comparaissaitlibre, a été blanchie des accusations rete-nues contre elle au cours de l’instructionjudiciaire, notamment son implicationprésumée dans un réseau organisé de tra-fic de stupéfiants. À la barre, Wahidaguerroudj avait catégoriquement rejeté

les faits qui lui étaient reprochés, nianttoute participation aux activités du grou-pe mis en cause. « Je fais l’objet d’un coupmonté de toutes pièces. Je n’ai rien à voirdans cette affaire de drogue », avait-elledéclaré devant les magistrats. Les autresaccusés entendus au cours du procèsavaient, eux aussi, soutenu son innocencedans cette affaire portant sur la détentionet la commercialisation présumées deplus d’un kilogramme de cocaïne. de soncôté, le ministère public avait requis laréclusion criminelle à perpétuité contrel’ensemble des accusés. Les avocats de la

défense avaient plaidé l’acquittement deleurs clients, demande à laquelle le tribu-nal a finalement fait droit. selon les élé-ments communiqués, le procureur géné-ral devrait introduire un pourvoi en cas-sation devant la chambre criminelle de laCour suprême afin de contester le verdictrendu en appel. il convient de rappelerque Wahida guerroudj avait égalementété incarcérée pendant plus de quatre ansà la prison de Koléa dans le cadre d’uneautre affaire liée à un enlèvement suivi deséquestration.
r. h.

Le procureur de la répu-blique près le tribunal cor-rectionnel d’hussein dey arequis une peine plus lourdecontre un voyageur interpel-lé à la gare routière du Car-roubier, en possession de 14comprimés psychotropes demarque Prégabaline. Appeléà la barre, le prévenu a caté-

goriquement nié être pro-priétaire des comprimés sai-sis. Face à la présidente char-gée du dossier, il a affirméque le cabas appartenait à unmineur qui l’aurait abordépour lui demander où setrouvait la gare routière.selon sa version, alors qu’ils’apprêtait à lui indiquer le

chemin, des policiers sontintervenus pour un contrôlede routine. Le mineur auraitalors pris la fuite, laissantderrière lui le cabas conte-nant les comprimés. «Mada-me la présidente, je suis inno-cent. Je veux rentrer chezmoi, à Tiaret. Ma mère estgravement malade», a-t-il

déclaré à l’audience, en insis-tant sur son absence d’impli-cation dans cette affaire. deson côté, son avocate a plaidéla relaxe, soutenant que sonclient n’avait aucun lien avecles comprimés psychotropesdécouverts lors de l’interven-tion policière.
r. h.

face à la présidente du tribu-nal, Kheireddine Zetchi a affi-ché sa détermination àcontester les accusationsretenues contre lui, tant au stade del’enquête préliminaire que durant l’ins-truction judiciaire. «Madame la prési-dente, je suis innocent des faits. Je n’aicommis aucun dépassement. Je n’ai faitque mon devoir de premier responsablede la FAF», a-t-il déclaré. Tout au long deson audition, l’ancien patron du footballnational a défendu sa gestion adminis-trative et financière, affirmant que lesdépenses engagées par la Fédérationobéissaient à des procédures impli-quant plusieurs responsables avantvalidation. «nous avions 120 employésà la Fédération. Avant ma signature, il ya toute une procédure», a-t-il expliqué.
Le choix de coNcorde 

voyages coNtestéinterrogé sur le recours à l’agencetunisienne Concorde voyages sans lan-cement d’un appel d’offres, Zetchi a jus-tifié cette décision par l’absence, selonlui, d’une prestation équivalente sur lemarché algérien. «Faire un appeld’offres à qui ? Cette prestation n’existepas en Algérie», a-t-il répondu. Le dos-sier du partenariat avec l’équipemen-tier allemand Adidas a également occu-pé une place importante dans lesdébats. L’ancien président de la FAF adéfendu les conditions ayant conduit auchoix de la marque et aux négociationsrelatives à l’augmentation de la valeurdu partenariat. il a notamment insistésur le caractère du contrat, affirmantqu’il s’agissait d’un accord en natureportant sur la fourniture d’équipementsaux sélections nationales, et non d’un

versement financier. La période de lapandémie de Covid-19 et certainesdépenses de fonctionnement ont égale-ment été abordées. Zetchi a soutenuque l’activité de la Fédération s’étaitpoursuivie malgré les restrictions sani-taires, notamment à travers les ren-contres des sélections nationales et deséquipes de jeunes. Concernant la loca-tion d’un appartement, l’ancien diri-geant a reconnu une faute, déclarant àla présidente du tribunal : «J’ai commisune faute, donc j’assume.»
Le dossier aMiNe Labdi 

au cœur des débatsLa rémunération d’Amine Labdi,ancien manager de la sélection nationa-le, a constitué un autre volet de l’audi-tion. Zetchi a soutenu que le contrat ini-tial de ce dernier n’avait pas d’incidencefinancière. Auditionné dans le cadre dela même affaire, Charef eddine Amara a,

pour sa part, expliqué avoir décidé d’ac-corder un salaire à Labdi, estimant queses compétences justifiaient cetterémunération et que le poste occupéexistait déjà. À l’issue des débats, le pro-cureur de la république près le pôleéconomique et financier a requis dixans de prison et une amende de cinqmillions de dinars contre KheireddineZetchi. Le représentant du ministèrepublic a également demandé sept ansde prison, assortis de la même amende,contre Charef eddine Amara et djahidZefizef, anciens présidents de la FAF. Leparquet estime que les éléments depreuve légaux et matériels nécessairespour étayer les accusations portéescontre les mis en cause sont réunis. Lesavocats de la défense devaient présen-ter leurs plaidoiries aujourd’hui, avecpour objectif de contester les argu-ments de l’accusation et de réfuter lescharges retenues contre leurs clients.
r. h.AFFAire de CoCAïne 

L’influenceuse Wahida guerroudj acquittée

ArrêTÉ en Possession de 14 CoMPriMÉs PsyChoTroPes
L’inculpé nie toute implication
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Le parquet requiert dix ans 

de prison
L’ancien président de la Fédération algérienne de football (FAF), Kheireddine Zetchi, a rejeté l’ensemble

des faits qui lui sont reprochés lors du troisième jour du procès riche en déclarations, des anciens
dirigeants de l’instance, devant le pôle économique et financier du tribunal de Sidi M’hamed. Le procureur

de la République a requis dix ans de prison et cinq millions de dinars d’amende à son encontre.
Par redouane hannachi

HOMICIDE VOLONTAIRE 

Le pourvoi 
d’un condamné
accepté
La chambre criminelle de la Cour
suprême a accepté le pourvoi en
cassation introduit par un homme
condamné à vingt ans de réclusion
criminelle pour homicide volontaire avec
préméditation, commis à l’aide d’une
arme blanche sur son voisin, G. Rafik,
âgé d’une trentaine d’années et
domicilié à Diar El Baraka, dans la
commune de Baraki, à Alger. Les faits
remontent au 14 octobre 2013, veille de
l’Aïd El-Adha. Ce jour-là, vers 15h35,
une violente altercation avait éclaté au
centre de transit de Diar El Baraka, en
plein cœur de ce quartier populaire. Le
mis en cause avait reconnu avoir porté
plusieurs coups de couteau à la victime,
notamment au thorax et à l’abdomen,
tout en niant avoir eu l’intention de lui
ôter la vie. À la barre, il avait expliqué
que le différend avait commencé après
que son voisin lui eut reproché d’avoir
proféré des grossièretés en présence
de sa mère et de sa sœur. Venu
s’expliquer avec lui, il aurait alors
essuyé des propos insultants, son
antagoniste lui lançant : «Tu devrais
avoir honte des agissements de ta sœur
!» Selon sa version, une première
altercation avait opposé les deux
hommes avant que des voisins
n’interviennent pour calmer les esprits.
Mais la tension serait rapidement
remontée lorsque les protagonistes se
retrouvèrent à nouveau face à face. Le
prévenu avait affirmé que la victime
avait tenté de l’agresser en lui lançant
de grosses pierres. Il l’aurait poursuivie
avant de lui porter plusieurs coups de
couteau alors qu’elle était tombée à
terre. La version du mis en cause avait
toutefois été contredite par un témoin
cité à la barre. Celui-ci avait décrit une
scène particulièrement violente,
affirmant que l’accusé s’était acharné
sur la victime en lui assénant plusieurs
coups de couteau, sans tenir compte de
ses tentatives pour rester debout.
D’après ce témoignage, l’agression
s’était poursuivie alors même que Rafik
se trouvait au sol, donnant à la scène
un caractère particulièrement brutal. Au
cours du procès, le ministère public
avait estimé que les éléments de
preuve matériels et légaux établissaient
la culpabilité de l’accusé, notamment
l’existence d’une intention criminelle. Le
procureur général avait ainsi requis la
réclusion criminelle à perpétuité,
soulignant la violence des coups portés
et le fait qu’ils avaient atteint des
parties particulièrement sensibles du
corps de la victime. De leur côté, les
avocats de la défense avaient invoqué
la provocation dont leur client aurait été
victime. Ils avaient demandé au tribunal
d’apprécier souverainement les faits et
contesté certains témoignages
mentionnés dans l’arrêt de renvoi de la
chambre d’accusation de la cour
d’Alger.
La Cour suprême ayant accepté le
pourvoi en cassation, l’affaire connaît
désormais un nouveau développement
judiciaire. Cette décision ne signifie
toutefois pas, à elle seule, que la
condamnation a été annulée : les suites
de la procédure devront préciser la
portée de cette décision.

R. H.
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zelensky fustige le rapprochement

entre trump et Poutine
Kiev dénonce un assouplissement des sanctions américaines qui, selon Zelensky, ne ferait qu’encourager Moscou

à intensifier son offensive contre l’Ukraine.

Le président ukrainien volodymyrZelensky a vivement dénoncé ladécision de son homologue amé-ricain donald Trump d’exempterla russie de certaines sanctions et mesuresdouanières, estimant que cet allègement dela pression sur Moscou ne ferait qu’encou-rager vladimir Poutine à poursuivre laguerre contre l’ukraine, alors que lesattaques russes contre les infrastructuresénergétiques ukrainiennes s’intensifient àl’approche de l’hiver.dans un message publié hier sur lesréseaux sociaux, le chef de l’État ukrainiena qualifié cette décision de « récompense »accordée au président russe. « La suspension des sanctions améri-caines, l’allègement de la pression surl’agresseur et l’octroi de récompensesfinancières à Poutine ne font que l’encoura-ger à poursuivre ses attaques », a-t-il décla-ré. volodymyr Zelensky a également accuséMoscou de chercher à priver des millionsd’ukrainiens d’électricité et de chauffageavant l’arrivée de l’hiver. il a appelé lesalliés de Kiev à renforcer la pression sur larussie afin de mettre un terme aux frappesvisant les infrastructures énergétiques dupays.La réaction ukrainienne intervient aprèsla signature, vendredi, par donald Trumpd’un décret exécutif prévoyant des exemp-tions à certaines sanctions et mesuresdouanières visant la russie, avant leurentrée en vigueur dans le cadre d’une loiadoptée précédemment. Ce dispositifdevait notamment imposer des droits dedouane sur des marchandises ainsi que desrestrictions concernant les achats de pétro-le et de gaz russes.

des iNtérêts écoNoMiques 
et PoLitiques eN jeuLa loi en question vise à accroître lapression économique sur Moscou en raisonde son offensive contre l’ukraine, déclen-chée en 2022. elle prévoyait notammentdes droits de douane pouvant atteindre100 % sur les produits provenant de cer-tains pays achetant du pétrole ou du gazrusses, ainsi que des mesures contre lesÉtats facilitant le contournement des sanc-tions. Toutefois, l’administration Trumpsemble privilégier une approche tenantdavantage compte des conséquences éco-nomiques de ces mesures, notamment surles prix de l’énergie. À quelques semainesdes élections américaines de mi-mandat, la

hausse du coût de la vie constitue un enjeupolitique majeur pour les républicains, quicherchent à conserver leur majorité auCongrès. Cette orientation suscite néan-moins des critiques au sein même de laclasse politique américaine. Le représen-tant démocrate don Beyer a accusé donaldTrump de céder aux exigences de vladimirPoutine et de trahir les partenaires ukrai-niens des États-unis. il a également estiméque cette décision allait à l’encontre de l’ob-jectif initial de la législation, conçue poursanctionner la russie en raison de sa guer-re contre l’ukraine. La Chine et l’inde, deuxdes principaux acheteurs de pétrole russe,ont, pour leur part, exprimé leurs inquié-tudes face aux mesures envisagées. Pékin

s’est opposé à l’application de sanctionsextraterritoriales dépourvues, selon lui, defondement en droit international, tandisque new delhi a averti Washington desrisques de répercussions sur leurs rela-tions bilatérales.
Le PétroLe russe

au cœur des teNsioNsLes exemptions accordées par Washing-ton s’inscrivent également dans un contex-te de discussions sur l’approvisionnementénergétique mondial. un accord récent surles exportations russes de diesel, associé àun allègement des sanctions, a ainsi provo-qué des réactions critiques au sénat améri-cain. ses opposants estiment que cesmesures pourraient contribuer au finance-ment de l’effort de guerre russe, même sileurs défenseurs mettent en avant la néces-sité de stabiliser les marchés et de contenirles prix des carburants. À Moscou, la déci-sion américaine a, en revanche, été saluée.Kirill dmitriev, envoyé du président russechargé des investissements, l’a qualifiée de« moment historique », estimant que lesrestrictions envisagées auraient pu entraî-ner une rupture de la coopération écono-mique entre les deux pays. Ces divergencesillustrent les tensions entre les impératifséconomiques de Washington, sa stratégie àl’égard de Moscou et les attentes de Kiev,qui réclame le maintien d’une pressioninternationale sur la russie. Pour les auto-rités ukrainiennes, tout assouplissementdes sanctions risque d’affaiblir leur capaci-té à contenir l’offensive russe, alors que laprotection des infrastructures énergé-tiques devient une priorité à l’approche del’hiver. r.i/agences

guerre Au soudAn 
Khartoum, Le caire et addis-abeba s’accusent d’ingérence

Les tensions autour de laguerre au soudan se sont invitéesau Conseil de sécurité des nationsunies, où les représentants souda-nais, égyptien et éthiopien ontéchangé des accusations indi-rectes concernant le soutien mili-taire aux belligérants, l’utilisationde drones et les transfertsd’armes à travers les frontières.sans désigner explicitement lespays visés, les trois diplomatesont exprimé leurs inquiétudesface aux risques d’extension duconflit à l’ensemble de la Corne del’Afrique.Lors d’une réunion consacréeà la situation au soudan, le repré-sentant soudanais auprès del’onu, Al-harith idris, a dénoncél’implication présumée d’acteursétrangers dans le soutien militai-re et technique aux Forces de sou-tien rapide (Fsr). il a notammentaccusé des pays voisins de lancerdes drones contre des positionssituées sur le territoire soudanais,en particulier dans l’État du nilBleu et aux abords des installa-tions électriques du barrage d’Al-russeiris.Le diplomate a affirmé quel’armée soudanaise avait abattu,

le 30 mai dernier, un drone éthio-pien dans la zone frontalière deKhor al-dahab. selon lui, l’appa-reil effectuait des opérations dereconnaissance sur des sites etdes routes situés jusqu’à 45 kilo-mètres à l’intérieur du territoiresoudanais. Khartoum accuse éga-lement des acteurs extérieurs defournir aux Fsr des équipementstechnologiques et une assistancemilitaire contribuant à prolongerles combats. Al-harith idris aappelé la communauté internatio-nale à agir contre les réseauxd’approvisionnement en armes,de financement et de recrutementde mercenaires. il a estimé que lafin de la guerre nécessitait l’arrêtdu soutien extérieur, le retrait desforces des villes et des sites civilsainsi que le désarmement desgroupes armés.
Le caire aPPeLLe

à reNforcer
Les saNctioNsL’Égypte a, de son côté, misindirectement en cause un paysvoisin du soudan, sans le nom-mer, pour son implication présu-mée dans les attaques des Forcesde soutien rapide et de merce-

naires, notamment au moyen dedrones dans l’État du nil Bleu.Le représentant permanentégyptien auprès de l’onu, ehabAwad, a dénoncé ce qu’il considè-re comme un manque de réactionferme de la communauté interna-tionale face aux éléments faisantétat de cette implication. il s’estinterrogé sur l’absence de mise engarde directe contre le paysconcerné, estimant que ces agis-sements contribuaient à attiser leconflit et à menacer les civils etles infrastructures.Le diplomate a également aler-té sur les conséquences de l’inten-sification des combats, notam-ment les déplacements de popula-tion. il a appelé à ce que les res-ponsables des violations impu-tées aux Fsr rendent descomptes.Le Caire a plaidé pour le main-tien de l’efficacité du régime desanctions prévu par la résolution1591 du Conseil de sécurité,adoptée en 2005, notammentconcernant l’embargo sur lesarmes au darfour. ehab Awad aaverti que toute modification dece dispositif ne devait ni affaiblirles institutions soudanaises ni

réduire les capacités de l’armée àprotéger les civils et à préserverl’unité du pays.il a également insisté sur lacoordination des initiatives diplo-matiques quadripartite et quin-quepartite afin d’éviter lesdémarches concurrentes. L’Égyp-te s’est dite prête à contribuer aurapprochement des positions et àsoutenir un processus politiqueconduit par les soudanais.
addis-abeba rejette 

Les accusatioNsL’Éthiopie a catégoriquementrejeté les accusations formuléespar Khartoum. son représentantpermanent auprès des nationsunies, Tefera derbew, a réaffirmél’attachement de son pays à lasouveraineté du soudan, à sonintégrité territoriale et à son indé-pendance politique.il a toutefois indiqué quel’Éthiopie disposait d’élémentsconcernant des armes quiseraient introduites clandestine-ment sur son territoire, précisantqu’ils seraient présentés ultérieu-rement, sans fournir davantagede détails. en retour, Addis-Abebaa évoqué des informations faisant

état de l’implication directe d’unpays voisin du soudan dans laguerre, notamment par desattaques de drones, des frappesaériennes et des tirs d’artilleriequi auraient causé la mort decivils en territoire soudanais.Aucun État n’a été nommémentdésigné. L’Éthiopie a appelé lespays de la région à empêcher l’uti-lisation de leurs territoires pourlancer des attaques transfronta-lières, avertissant que l’insécuritépersistante au soudan menaçaitles populations et la stabilité deszones frontalières.Addis-Abeba a enfin défenduune solution politique reposantsur un processus dirigé par lessoudanais, avec l’appui de l’unionafricaine, de l’Autorité intergou-vernementale pour le développe-ment (igAd) et des nations unies.Ces échanges illustrent lesinquiétudes croissantes liées à ladimension régionale du conflitsoudanais. Alors que les accusa-tions de soutien extérieur se mul-tiplient et que les parties contes-tent les faits avancés, les tensionsdiplomatiques alimentent lescraintes d’une déstabilisationplus large de la Corne de l’Afrique.
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La semaine de tous les dangers

Le Barça s’apprête à
enchaîner trois

rendez-vous de haut
niveau en huit jours :

le Betis Séville, le Paris
Saint-Germain et le
Real Madrid. Entre

ambitions sportives et
gestion des

organismes, Hansi
Flick devra trouver le

bon équilibre.

Le FC Barcelone tra-verse un début de sai-son particulièrementimpressionnant. Per-formant en Liga comme en Liguedes champions, le club catalanaffiche des statistiques offen-sives impressionnantes, avec 43buts inscrits en dix rencontres.raphinha totalise déjà 14 réali-sations en huit matchs toutescompétitions confondues, tandisque Lamine yamal affiche huitbuts et neuf passes décisives endix sorties.Mais si les Blaugranas sem-blent actuellement irrésistibles,ils s’apprêtent à passer un véri-table test. Jusqu’ici, leurs perfor-mances n’ont pas encore étéconfrontées à une successiond’adversaires de ce calibre. Lasemaine à venir devrait doncpermettre de mesurer plus pré-cisément leur capacité à rivali-ser avec les meilleures équipeseuropéennes.Le premier défi se présentece samedi face au Betis séville, à18h30. Bien lancé en Liga et per-formant en Ligue des cham-pions, le club andalou constitueun adversaire sérieux. une vic-toire permettrait au Barça deconforter sa position et d’accen-

tuer la pression sur le realMadrid, déjà relégué à six pointsau classement.
trois chocs eN huit

joursAprès le déplacement à sévil-le, les Catalans se rendront auParc des Princes pour y défier leParis saint-germain, mardi 20octobre, à 21h, en Ligue deschampions. Cette affiche entredeux formations en grandeforme s’annonce comme l’un destemps forts de la semaine euro-péenne. Au-delà du résultat, cerendez-vous représente un testde prestige pour les hommes dehansi Flick.Le calendrier se poursuivraavec le Clasico face au realMadrid, dimanche 25 octobre, à21h, au Camp nou. Trois ren-contres majeures en huit jours :le Barça n’aura guère le tempsde souffler.dans ce contexte, la gestiondes temps de jeu sera détermi-

nante. L’entraîneur allemanddevra préserver ses joueurs lesplus sollicités sans compro-mettre les ambitions de sonéquipe dans ces trois compéti-tions.
raPhiNha et yaMaL
sous surveiLLaNcesur le plan médical, la situa-tion est plutôt favorable. seulsAndreas Christensen et roonyBardghji sont annoncés indispo-nibles, tandis que Frenkie deJong et raphinha ont retrouvél’entraînement collectif.Le cas de l’international bré-silien mérite toutefois une atten-tion particulière. de retouraprès des pépins physiques sur-venus lors de son passage ensélection, l’ailier devra êtreménagé. « si on lui demande, ilest prêt à être titulaire, mais jedois avancer étape par étape », aexpliqué hansi Flick en confé-rence de presse, soulignant lanécessité de gérer les efforts au

regard du calendrier chargé.Lamine yamal constituel’autre point de vigilance. À seu-lement 18 ans, le jeune prodige adéjà accumulé 851 minutes dejeu depuis le début de la saison,davantage que tout autre joueurdu Barça. À titre de comparai-son, Pedri totalise 666 minutes.Flick ne cache pas l’impor-tance de préserver son joyau,même s’il estime que le plaisirde jouer reste essentiel. « Cen’est pas une question facile, carc’est un joueur très spécial. Leplus important, c’est qu’il pren-ne du plaisir à jouer au football.Mais je sais aussi qu’il faut gérerson temps de jeu », a-t-il recon-nu.Face à cette succession derendez-vous décisifs, le Barçadevra donc conjuguer efficacité,fraîcheur physique et maîtrisetactique. Cette semaine pourraitbien révéler si les Catalans sontréellement armés pour dominerl’europe.

Arsène Wenger se lancera-t-il dans lacourse à la présidence de la FiFA pouraffronter gianni infantino ? À l’approche ducongrès électif prévu le 18 mars prochain àrabat, au Maroc, le nom de l’ancien entraî-neur d’Arsenal continue de circuler parmiles candidats potentiels. selon L’Équipe, plu-sieurs soutiens au sein de l’ueFA considè-rent le technicien alsacien comme un profilcrédible pour contester la position du prési-dent sortant.Aujourd’hui directeur du développementmondial du football à la FiFA, Wenger a prisses distances avec certaines orientations del’instance, notamment le projet de commer-cialisation de parts de la Coupe du monde.Pour autant, il n’a toujours pas décidé de bri-

guer la présidence, se contentant d’uneréponse prudente : « Pas pour l’instant. »Plusieurs dirigeants européens souhai-tent néanmoins voir émerger un candidatcapable de faire face à infantino. Le prési-dent de la Fédération française de football(FFF), Philippe diallo, a salué la statureinternationale de Wenger et confirmé lavolonté de la fédération de contribuer àcette démarche. Après le retrait de victorMontagliani, président de la Concacaf, l’an-cien patron des gunners demeure uneoption crédible, sans garantie de passer àl’offensive.
Le Prix de La Paix de La fifa 

sur La seLLetteun trophée controversé, une cérémonieen grande pompe et une existence peut-êtreéphémère. selon The Athletic, la FiFA envisa-ge déjà de supprimer son prix de la paix,lancé en décembre 2025. réuni jeudi dernierà Zurich, le Conseil de l’instance a chargé soncomité de responsabilité sociale d’évaluer lapertinence de cette distinction, censéerécompenser les personnalités engagées enfaveur de la paix.Trois scénarios sont à l’étude, alorsqu’une décision est attendue en décembre :maintenir le prix, le réformer ou y mettredéfinitivement fin. une autre piste consiste-

rait à exclure les responsables politiques desfuturs lauréats.
truMP, PreMier Lauréat 

et Peut-être derNierCette hypothèse n’est pas anodine. Lepremier récipiendaire de cette distinctionn’était autre que donald Trump, présidentdes États-unis et proche de gianni infantino.un choix qui avait suscité des critiques,jusque dans les rangs du Parlement euro-péen, où certains députés avaient réclamél’ouverture d’une enquête.si la FiFA décide de supprimer son prixdès sa deuxième année d’existence, le pal-marès de cette distinction controversée serésumera à un seul nom. une brève histoirepour un trophée lancé avec de grandesambitions, mais dont la légitimité restecontestée.

José Mourinho a vivement réagi auxpropos de Javier Tebas, président de la Liga,qui a comparé les méthodes du real Madridà celles de Joseph goebbels, ministre de laPropagande nazie.« il y a des limites. s’il ne s’agit pas d’un
cas clinique, il n’y a aucune justification niaucune excuse », a lancé l’entraîneurmadrilène en conférence de presse, samedi.vendredi, le real Madrid avait réclaméla démission de Tebas. Ce dernier n’entendtoutefois pas quitter son poste.

FiFA
Wenger hésite à défier infantino

reAL MAdrid
Mourinho démonte tebas

MAnChesTer uniTed 
L’avenir de
bruno
fernandes en
discussion

Manchester united a entamé desdiscussions avec Bruno Fer-nandes pour prolonger soncontrat, qui expire en juin 2027.selon Football insider, les diri-geants souhaitent conserver leurcapitaine, sans qu’un accord aitencore été officialisé.À 32 ans, le milieu offensif portu-gais reste un élément essentieldes red devils. Auteur de neufbuts et 21 passes décisives enPremier League la saison passée,il a déjà inscrit trois buts et déli-vré une passe décisive lors del’exercice 2026-2027.L’AC Milan, la Juventus et galata-saray figureraient parmi les clubsintéressés. Manchester uniteddispose toutefois d’une optionpour prolonger son contrat d’unesaison, tandis que les négocia-tions doivent préciser les inten-tions des deux parties.BrighTon
hürzeler
refroidit
Manchester
unitedAnnoncé parmi les pistes deManchester united pour succé-der à Michael Carrick, Fabianhürzeler a démenti les rumeursde départ. « Je me plais toujoursici. J’adore travailler avec lesjoueurs et le staff », a déclarél’entraîneur de Brighton, tout enreconnaissant que « les chosespeuvent vite changer en PremierLeague ».Avec une seule défaite en sixjournées, les seagulls réalisentun bon début de saison et devan-cent notamment Chelsea, Liver-pool et Manchester united. unéventuel départ de hürzeler rap-pellerait celui de graham Potter,parti à Chelsea en septembre2022.
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Le MC Alger s’apprête à pas-ser un nouveau test conti-nental. en déplacement aunigeria, le triple championd’Algérie en titre affronte enugurangers, cet après-midi à 14h, enmatch aller du deuxième tour préli-minaire de la Ligue des championsde la CAF. L’objectif des vert etrouge est clair : réussir une bonneopération à l’extérieur pourprendre une option sur la qualifica-tion. Champion du nigeria la saisondernière, enugu rangers occupeactuellement la tête de son cham-pionnat avec 17 points en huitjournées. Le club nigérian a toute-fois dû batailler pour franchir lepremier tour préliminaire. oppo-sés aux Béninois de sobemap, lesFlying Antelopes n’ont obtenu leurqualification qu’aux tirs au but,après deux matchs nuls (1-1), pourfinalement s’imposer 4-3 dans cetexercice. de son côté, le MCA restesur un match nul face à l’Aso Chlef(1-1) en championnat. un résultatqui met en évidence la nécessitépour les hommes de Khaled Benyahia de retrouver davantage d’ef-ficacité dans le dernier geste. LesAlgérois avaient néanmoins affichéun visage convaincant au premiertour continental en dominant l’As

nigelec du niger. Après un nul vier-ge à niamey, ils avaient largementremporté la manche retour sur lescore de 5-0.
des abseNces à gérerPour ce déplacement délicat, lestaff technique devra composeravec plusieurs absences, notam-ment celles de Kohili Benahmed,Mohamed Benkhemassa, Meroua-ne Khelif et du capitaine AyoubAbdellaoui. Autant de forfaits sus-ceptibles de peser sur les choix del’entraîneur, appelé à trouver lebon équilibre face à une formation

nigériane déterminée à profiter del’avantage du terrain. Le MCAdevra donc miser sur une organisa-tion défensive rigoureuse, unebonne maîtrise des temps forts etune exploitation optimale des occa-sions. si une victoire constitueraitune excellente opération, un matchnul permettrait également auxAlgérois de conserver toutes leurschances avant la seconde manche.Le doyen est ainsi attendu sur sacapacité à résister à la pression dupublic nigérian et à imposer sonrythme. dans cette premièreconfrontation, la discipline collecti-

ve et l’efficacité offensive pour-raient faire la différence.
raNgers MobiLise 

ses suPPortersde son côté, enugu rangers entendmettre tous les atouts de son côté.Le club nigérian a appelé ses sup-porters à se déplacer massivementau complexe sportif Moshood Abio-la d’Abeokuta pour pousser leuréquipe vers un résultat favorable..Le directeur général du club,Amobi ezeaku, mise sur une fortemobilisation du public pour galva-niser les joueurs dans ce rendez-vous continental. Pour les FlyingAntelopes, le soutien des tribunespourrait constituer un levierimportant afin d’aborder le dépla-cement en Algérie dans une posi-tion favorable. L’enjeu est donc detaille pour les deux formations.rangers veut tirer profit de son ter-rain pour prendre l’ascendant, tan-dis que le MCA cherchera à déjouerle piège nigérian et à préparersereinement le match retour. À l’is-sue de cette première manche, lesdeux équipes auront une meilleureidée de leurs chances de qualifica-tion, mais rien ne sera définitive-ment acquis avant la secondeconfrontation. rafik g. 

Ligue des ChAMPions - ENUGU RANGERS – MC ALGER

Le doyen à l’épreuve 
du piège nigérian

Le MC Alger se déplace au Nigeria avec l’ambition de décrocher un résultat positif face à Enugu
Rangers,  afin d’aborder la manche retour dans les meilleures conditions.

sofiane Bendebka et Amir sayoudse sont illustrés avec Al hazem,avant-hier, face à leur ancien clubd’Al Fateh. Malgré un but surpenalty du premier et une passedécisive du second, les deux inter-nationaux algériens n’ont puempêcher la défaite de leur équipe,battue à domicile (2-3) après avoirpourtant mené au score. opposé àune formation qu’il a représentéependant six ans, sofiane Bendebkaa ouvert la marque pour Al hazemen transformant un penalty. À 34ans, le milieu récupérateur a ainsipermis aux siens de prendrel’avantage. de retour de blessure,Amir sayoud a également livré uneprestation convaincante, faisantparler sa qualité technique et sacréativité offensive. L’ancien inter- national algérien a d’abord crucontribuer à un deuxième but surcorner, avant que la réalisation ne soit finalement annulée par l’ar-bitre. Le meneur de jeu s’est toute-fois rattrapé au retour des ves-

tiaires. À la 49e minute, sur unnouveau corner, il a délivré unepasse décisive à Al dwehe, auteurdu but permettant à Al hazem demener 2-1. Alors qu’Al hazem semblait enmesure de préserver son avantage,la fin de rencontre a complètementbasculé. sortis à la 85e minute, lesdeux joueurs algériens ont assisté,depuis le banc, au retournementde situation opéré par Al Fateh, quia inscrit deux buts pour arracher lavictoire (3-2). Malgré leurs contributions déci-sives, Bendebka et sayoud ontdonc quitté cette rencontre avecun goût amer. Leur efficacité offen-sive n’aura pas suffi à éviter l’ef-fondrement d’Al hazem dans lesdernières minutes.

ArABie sAoudiTe
bendebka et sayoud brillent, al hazem craque

L'olympique Akbou s'est imposéface à l'es Ben Aknoun (2-1, mi-temps : 0-1), lors du match disputéavant-hier au stade des Martyrsd'Akbou, en clôture de la cinquiè-me journée du championnat deLigue 1 Mobilis de football. L'esBAa trouvé la faille dès la 5e minutegrâce à Tamimi.  en seconde pério-de, les Akbouciens ont renversé latendance en l'espace de deux

minutes :  l'oA a d'abord égalisépar le défenseur Zaâlani (55'),avant de prendre l'avantage surune tête du milieu de terrain Mes-siad (57'). Cette victoire précieusepermet aux joueurs de l'entraîneurAbdelkader Amrani de renoueravec le succès, après une mauvaisesérie de deux défaites et un nul.de son côté, l'etoile concède sonpremier revers de la saison, après

une victoire décrochée lors de lapremière journée, suivie de troisnuls de rang. A l'issue de ce résul-tat, l'olympique Akbou grimpe à lacinquième place avec 7 points, àégalité avec le MC Alger, le CsConstantine et la Js Kabylie, alorsque l'esBA stagne à la 9e positionavec 6 unités. Lors des principauxmatchs de cette 5e journée, dispu-tés lundi, mardi et mercredi, le Cr

Belouizdad a conforté sa place deleader en s'imposant face au nou-veau promu, la Js el-Biar (3-2), austade de dar el-Beïda (Alger).Avec 13 points au compteur, leChabab compte trois unités d'avan-ce sur ses poursuivants directs, leMC oran et l'usM Alger, vain-queurs respectivement sur lapelouse de l'us Biskra (1-0) et àdomicile face à la Js saoura (1-0).

Ligue 1 AKBou renoue AveC Le suCCès

CAN-2026 DE FUTSAL

Les Verts
dans 
le dernier
carré
Pour leur première
participation à la
compétition, les Algériens
ont validé leur billet pour les
demi-finales en dominant la
Zambie (7-4), vendredi à
Rabat. Un succès 
décisif qui leur permet de
poursuivre leur parcours
continental.
L’équipe nationale
algérienne de futsal 
a signé une qualification
historique pour les demi-
finales de la Coupe
d’Afrique des nations (CAN-
2026). Les Verts ont
décroché leur place dans le
dernier carré en s’imposant
face à la Zambie sur le score
de 7 à 4, vendredi, à la salle
Ibn Yassine de Rabat, lors
de la troisième et dernière
journée de la phase de
groupes.
Dos au mur après une
défaite face 
au Maroc et un match nul
contre la Libye, les
Algériens n’avaient plus
droit à l’erreur. 
Ils ont su répondre présent
dans ce rendez-vous décisif,
s’offrant ainsi leur première
victoire dans le tournoi et
une qualification méritée 
pour la suite de la
compétition.
Cette performance permet
aux Verts de terminer à la
deuxième place du groupe A
avec quatre points, derrière
le Maroc. Déjà assuré de sa
qualification avant cette
ultime journée, le pays hôte
a confirmé sa domination 
en s’imposant largement
face à la Libye (6-0).
Au coup de sifflet final, la
joie était au rendez-vous
dans le camp algérien.
Joueurs et membres de la
délégation ont célébré cette
performance en brandissant
les drapeaux nationaux et en
scandant 
le traditionnel « One, Two,
Three,Viva l’Algérie ».
La Fédération algérienne de
football a également salué
cet exploit sur sa page
officielle, mettant en avant
une première participation
couronnée par une 
qualification dans le dernier
carré.
Les regards étaient, hier,
tournés vers le groupe B,
dont les dernières
rencontres 
permettront de déterminer
l’adversaire de l’Algérie en
demi-finale. L’Égypte et
l’Angola, à égalité avec six
points chacune, étaient
notamment en lice pour la
première place.
Les Verts croiseront ainsi la
route 
du premier de cette poule,
tandis que le Maroc
affrontera le deuxième. Pour
la sélection algérienne,
l’objectif sera désormais de
prolonger cette belle
aventure et de tenter de
décrocher une place en
finale.
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A U R O R A L E C A S Q U E G N I K I V
N A S S D G S E E A L C L S R A K H J I
G U N R N E O S V O R E C O U C M U B L
O E A G S O T R L A Z G D R A I S M U E
R R R M E R L Y G A Y A O B O T D A A N
A N A B A L X A R O H O Y T I C E A R I
D R I G M C I D T C N A G C T C H A R E
J P O G I E P Q T E L E I H N F V E C E
E N H P N A V N U P E E E O A O A O T N
R S P O G A I O R E R F I P M R I R S I
B E I O T A R A N L C L E A H N P U K S
A A D L R O Q F A R E I S L A E N O F E
E E C R E U N R G N J Z T M L O D E C R
I O A T E M Y N I O I U E A T A U R A N
B P R T I N A Z I R B I R V D T G I A O
M O T I G N A M C C R E O I R E H H A H
O E N I E G I O A E C Y L A S P L S A T
L L T Z A N N U G H O A G E A T I L U Y
O E A M E E T E M U T E V R T S E A E P
C L E H A S T U M E U R E T T E H C A V

EN  8  LETTRES  :  
Compositeur de musique autrichien
ACTINIUM
ADRAR
ANGÉLIQUE
ANGORA
ARGOT
AURORALE
BONZE
CASQUE
CIPPE
CITADELLE
COLOMBIE
COPRAH
CROCHET
DJERBA
EGÉRIE
EPHEDRA
ESTRAGON
ETALONS
FELLAGHA
FEUTRAGE
FRANGIN

GAMMA
GOBELET
GORGONE
GOYAVE
HALO
HAMAMÉLIS
HAUT
JURISTE
JUSTICIER
KRAFT
LARYNGITE
LÉZARD
LIONCEAU
MAGAZINE
MANIOC
NOVEMBRE
OASIS
ORIENT
PAGODE
PARRAIN
PHOTON

PLAY-BACK
PYTHON
RADIUS
RAMSÈS
RAPHIA
RAQUETTE
RÉSINE
SAHEL
SAMOVAR
TCHADOR
TONUS
TUMEUR
VACCIN
VACHETTE
VIKING
VILENIE
VOYOU
XYLOL
ZIRCONE

HORIZONTALEMENT
1- GUERIR - PENAUD - SCELERAT - ETE - SEUL
- VU - CAR - MEDIAS - CIAO - AVE - REDACTEUR
- AUMONE - VINT - FUSAIN - OC - RE - TESTEES
- FISC - NIET - UNE - OPTER - GRUE - GNOLE -
GIROFLE - BOSSELE - ES - BASSET - ISSU -
LESE - ASPIRES - RODA - PLEIN - RA - RELAIE -
ROTIR - OSEES - AMENEES.

VERTICALEMENT
1- RUSE - VAURIEN - ALORS - ECUMEUSES -
OBSEDEE - GRELE - MA - COLOSSALE - IL -
DROIT - PESEE - AS - PREVIENNENT - ST - PI -
RUADE - SIEGE - ALEA - OPA - SA - STERILISE
- ETC - CV - ET - RESPIRE - RN - ACTIVE - GO -
SINON - AERIEN - SURFEUR - TE - ZUT - AUTO
- NULS - ERIE - DECOR - CREEE - TSARS.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- INTIMIDER. 2- NARRATIVE. 3- TU - ARO-
MES. 4- EST - TUE. 5- NEIGE - SIL. 
6- TENIAS - SU. 7- IUT - UELE. 8- OSEE -
NOUS. 9- NERVOSITE.

VERTICALEMENT
1- INTENTION. 2- NAUSEEUSE. 3- TR - 
TINTER. 4- IRA - GI - EV. 5- MARTEAU. 
6- ITOU - SENS. 7- DIMES - LOI. 8- EVE -
ISENT. 9- RESOLU - SE.

BIFFE-TOUT : BLONDES

Horizontalement
1-  Elle met l’argent dedans. 2- Troublés. 
3- Habitude bizarre, souvent agaçante - Quantité
d'objets mis les uns sur les autres. 4- Partie dure
qui recouvre le bout des doigts - 5- On le respire -
Nom gaélique de l'Irlande. 6- Formée de graisse -
N. Stambouli 7- Jeune fille - Liquide qui circule dans
les plantes. 8- Frère du père ou de la mère - Partie
tendre du pain. 9- Nom gaélique de l'Irlande - 
Devant les sciences ou les lettres.

Verticalement
1-  Petit rongeur de la taille d'une souris, qui vit
dans les champs. 2- Recueil de  bons mots -
Téhéran en est la capitale. 3- Manque de connais-
sances. 4- Application - Rendu sale. 5- On s'assoit
dessus - Terminaison de verbes. 6- En bourgogne -
Parcourues des yeux. 7- Intenter un procès - Etat-
major. 8- Roue creusée en forme de gorge - Désir
soudain d'avoir, de faire quelque chose. 
9- Crochet en S - Ville de France.

Tronslucide
Transluçide
Translucide
Tronslucide 

Mattelasser
Matelacer
Matelasser
Mâtelasser 

Sarcophage
Sarcôphage
Sarcofage
Sarccophage

Saponifier
Saponnifier
Saponiffier
Sapaunifier 

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Phréatique - Visionneuse
Lacération - Tournebroche4x4

DISPENSE 

ÉTONNANT 

BAUGE 

CONSIGNA 

RAPETAS-
SÉE

STUPÉFAIT

SEUL
SAUPOUD-

RER

CITÉ DE
CARNAVAL

REÇU
DESSUS 

DE PANIER

ENSEIGNANT

ENZYME
D’UN SEUL

TON

PARLA
AVEC

VÉHÉMENCE
CONVIVE

CÉLÈBRE
ÉCOLE
POURVU

MOBILIER 

MATADOR

CHANCE-
LANTE

IDÉE FIXE

ÉPOPÉE
FAMILIALE
ABRI DE
CAMPEUR

UNIVERSITÉ
ANGLAISE
SORTI

DU CHOU

PETITE  

BANNIÈRE 

DÉLUGES
SE MOQUE

CACHÉ
PARESSEUX

IRLANDE
NATIONS
UNIES

FAÇONNÉES
EXISTANT

DESSERT
LACTÉ
ÉTAT 

DES USA

ACCOMPLIES

ÉGARER
BLOC DE
PIERRE

PREMIÈRE
FEMME

CAPITALE :
MONTEVIDEO

PAS
ACQUIS

CONIFÈRE
À BAIES

AUDACE

SENSATION
AUDITIVE
BONNE
ACTION

POISON DE
SERPENT
DÉTECTIVE
BELGE

ATTACHÉE

PETIT
PARASITE

FIT BRILLER
LES 

POMPES
VÉRIFIA

BOLET
VITICUL-
TEUR

CRI DE
DOULEUR
FORMULÉ

PETIT
CUBE

LES GENS

APRÈS TOI
ON LE

CHANTE EN
COUPLE

FÉCOND
BOURRA
D’EXPLO-

SIFS

DÉCHIF-
FRÉE
OUÏES

VOIE 
RAPIDE

ÉTÉ CAPA-
BLE DE

OBSERVER

LISIÈRE
DE BOIS

ENNUYEUSE

DANS

COULEUR

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés



MASCARA

Lancement des 
festivités populaires
et patrimoniales
«Ouled 
Sidi Othmane»
Les festivités populaires et
patrimoniales «Ouled Sidi Othmane» ont
débuté, vendredi dans la commune
d'Oued El Abtal, dans la wilaya de
Mascara, en célébration de l'arrivée de
l'automne et le début de la saison
labours-semailles.  La première journée
de cette manifestation, organisée,
comme chaque année, par les notables
et les représentants de la région de «
Sidi Othmane», en collaboration avec
plusieurs associations locales activant
dans la commune d'Oued El Abtal, a été
marquée par des spectacles folkloriques
animés par des troupes locales. Des jeux
de fantasia ont également été organisés,
ainsi qu'un concours visant à élire le
plus beau cheval de chaque famille de la
région.  A cette occasion, une grande
tente a été dressée pour accueillir une
exposition de produits artisanaux
traditionnels, notamment des objets
fabriqués à partir d'alfa et de doum, des
poteries, des tapis, des vêtements
traditionnels et d'autres articles.  La
première journée de ce rendez-vous
populaire et patrimonial a attiré une
foule nombreuse de citoyens venus de
différentes localités de la wilaya, ainsi
que des wilayas voisines, notamment
Tiaret, Relizane et Sidi Bel-Abbes. Le
programme de cette manifestation, qui
s'étale sur deux jours, prévoit également
un tournoi de jeux traditionnels auquel
participeront plusieurs équipes locales
de la commune d'Oued El Abtal. Des
séances de récitation collective du Saint
Coran, ainsi que des invocations et des
chants religieux, sont également
programmées avec la participation des
étudiants de la zaouïa «Cheikh Moulay
Taye», située dans la région de «Sidi

Othmane», selon les organisateurs.
Cette manifestation patrimoniale
constitue également une occasion pour
les habitants de la région de «Sidi
Othmane» de faire découvrir aux
visiteurs leurs plats traditionnels,
notamment le couscous, préparé en
l'honneur des invités venus de
différentes régions de la wilaya et des
wilayas voisines.  

DANS LE CADRE DU FITB
Lancement du
concours «Théâtre 
au village»
La première édition du concours
«Théâtre du village» a été lancée
vendredi à la maison de la culture de
Béjaia, dans le cadre de la 15e édition du
Festival international du théâtre de
Béjaia (FITB). Le commissaire du FITB,
Ali Aissaoui, a souligné, lors de la
cérémonie de lancement organisée à la
salle Mourad-Zidiri de la maison de la
culture, que la réussite de la première
édition du concours «Théâtre du
village», qui se tient du 16 au 22 octobre,
est «l'affaire de tous». Il a précisé, à ce
titre, que les pièces théâtrales lauréates
de ce concours seront programmées au
niveau des différentes salles de
spectacles à travers le pays. Sept pièces
théâtrales prennent part à cette
compétition, dont «Tansawt», de la
troupe Phoenix, «Ikem» de l'association
culturelle «Tighri Umezgun», «Une nuit
pas comme les autres» de la troupe «Les
amis de la scène», ainsi que «Gar Arwah
ad tughalin» de la troupe «Azar». La
sélection comprend également les
pièces «Taos» de la troupe «Assayes»,
«La valise vide», de la troupe «Imeslab»
et «Ccix l kanun», de la troupe «Ifurkan».
La présentation des pièces théâtrales
aura lieu à la salle Mourad-Zidiri. Les
trois pièces lauréates du concours se
classant aux premières places se verront
décerner le prix Tahar-Khelfaoui, du nom
du scénographe et musicien, en plus du
prix du jury, composé de Mohand Ait
Ighil, Djamel Abdelli et Fadhila Touati. 

La ministre de la Culture etdes Arts a salué le succès deKhadidja Telli et de saraselti, récompensées au PrixKatara du roman arabe, esti-mant que cette distinctionconsacre la vitalité de lacréation littéraire algérien-ne et renforce sa présencesur la scène culturellearabe. La littérature algé-rienne célèbre une nouvelleconsécration. Les écrivainesKhadidja Telli et sara seltiont été distinguées au PrixKatara du roman arabe, sus-citant une réaction enthou-siaste de la ministre de laCulture et des Arts, qui asalué une réussite mettant àl’honneur la création litté-raire nationale. dans unmessage publié à cette occa-sion, la ministre a exprimésa « grande joie » face àcette distinction, soulignantqu’elle offre à la littérature

algérienne une place dechoix au sein d’une manifes-tation majeure dédiée à lacréation romanesque arabe.Pour la ministre, cetteconsécration témoigned’une écriture qui puisedans la profondeur de l’ex-périence humaine, interrogeles réalités de la société etporte la mémoire nationale.elle souligne également lacapacité du roman à dépas-ser les frontières et à deve-nir un trait d’union entre lescultures, tout en donnantvoix à la diversité des expé-riences humaines et à l’uni-versalité des aspirations.Au-delà de l’hommagerendu aux deux lauréates, laministre a tenu à saluer l’en-semble des écrivaines etécrivains algériens quicontribuent, par leur enga-gement et leur travail, àenrichir le patrimoine litté-

raire national. elle a mis enavant le rôle de l’écrituredans l’enrichissement dufonds documentaire et litté-raire algérien, ainsi quedans le renforcement de laprésence du pays au sein dupaysage culturel arabe.Cette distinction vient ainsimettre en lumière le dyna-misme de la création roma-nesque algérienne et sacapacité à porter des récitsancrés dans les réalitésnationales, tout en dialo-guant avec des préoccupa-tions humaines et cultu-relles partagées au-delà desfrontières. en adressant sesfélicitations à Khadidja Telliet sara selti, la ministre aégalement associé leurréussite à celle de toute lascène littéraire algérienne,saluant un succès cultureldont le pays peut collective-ment se réjouir.

PRIX KATARA DU ROMAN ARABE 

Deux auteures algériennes à l’honneur
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Le ministère de la Culture et desArts franchit une nouvelle étapedans sa politique de promotiondu livre et de la littérature des-tinés aux jeunes publics. deux décisionsportant création de festivals culturelsinternationaux ont été prises afin dedévelopper l’industrie du livre pourenfants, d’encourager la création littérai-re et de renforcer la place de l’enfantdans les politiques culturelles nationales.selon un communiqué du ministère, cetteinitiative s’inscrit dans une stratégievisant à faire du livre et de la littératurejeunesse des leviers essentiels de déve-loppement de la conscience, de l’imagina-tion et de la culture chez les nouvellesgénérations. Le premier rendez-vous,baptisé Festival culturel international del'industrie du livre pour enfants et jeu-nesse, a été créé par décision du 7Moharram 1448, correspondant au 22juin 2026. il aura pour objectif de soute-nir les professionnels du secteur, de sti-muler les initiatives éditoriales et defavoriser la production d’ouvrages dequalité, adaptés aux besoins et auxattentes des enfants et des adolescents.Le second événement, intitulé Festivalculturel international de la littérature etde la culture de l’enfant et de la jeunesse,a été institué par décision du 16 Mohar-

ram 1448, correspondant au 1er juillet2026. Ce festival sera consacré à la pro-motion de la création littéraire et cultu-relle destinée au jeune public. il vise éga-lement à élargir les espaces d’expressionet de production culturelles, tout enconsolidant la présence de la littératurejeunesse dans le paysage culturel natio-nal. À travers la création de ces deuxmanifestations, le ministère entend agirsur deux volets complémentaires : ledéveloppement de la filière éditoriale,d’une part, et la valorisation des conte-nus littéraires et culturels destinés auxjeunes lecteurs, d’autre part. 

eNcourager La LectureCette démarche vise à renforcer la placede l’enfant dans l’action culturelle, àencourager les pratiques de lecture et àoffrir aux nouvelles générations davanta-ge de possibilités d’apprentissage, decréation et d’ouverture sur les diffé-rentes cultures. en instituant ces deuxrendez-vous internationaux, le secteurde la culture affiche ainsi sa volonté destructurer davantage le livre jeunesse etde faire de la lecture un instrumentdurable de transmission culturelle etd’éveil créatif. Pour rappel, trois arrêtésministériels portant création du «Festival

culturel national de l'équitation tradi-tionnelle», du «Festival culturel interna-tional de l'industrie du livre pour enfantset jeunesse» et du «Festival culturelinternational pour la littérature et la cul-ture de l'enfant et de la jeunesse», ont étépubliés au Journal officiel no 70. L’articlepremier de l’arrêté ministériel du 22 juin2026 stipule qu’»en application des dis-positions de l’article 2 du décret exécutifn 03-297 du 10 septembre 2003, modifiéet complété, fixant les conditions et lesmodalités d’organisation des festivalsculturels, est institutionnalisé à Tiaret leFestival culturel national annuel del'équitation traditionnelle». Par ailleurs,un autre arrêté ministériel, daté du 1erjuillet 2026, porte institutionnalisation,à Alger, du «Festival culturel internatio-nal de l'industrie du livre pour enfants etjeunesse». Le Journal officiel no 70publie également un arrêté ministériel,daté 1er juillet 2026, portant institution-nalisation, à ouargla, du «Festival cultu-rel international pour la littérature et laculture de l'enfant et de la jeunesse».L’article 2 de cet arrêté prévoit l’abroga-tion de l’arrêté du 8 décembre 2013 por-tant création du «Festival culturel inter-national du livre, de la littérature et de lapoésie».
r. c.

Le ministère de la Culture et des Arts  rappelle que la création de deux rendez-vous internationaux 
pour soutenir l’industrie du livre pour enfants, promouvoir la littérature jeunesse et renforcer 

la place de la lecture dans la formation des nouvelles générations.

créatioN de deux festivaLs iNterNatioNaux dédiés au Livre et à La Littérature jeuNesse

des leviers essentiels pour  le développement de la conscience
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L’urbanisation en milieu forestierpourrait bientôt être soumise àdes règles plus strictes. Le gou-vernement prépare un projet deloi destiné à encadrer les constructionsdans ces espaces sensibles et à réduire lesrisques liés à la proximité entre les habita-tions et les massifs forestiers.Le ministre de l’habitat, de l’urbanisme, dela ville et de l’Aménagement du territoire,Mohamed Tarek Belaribi, a présidé, hier,une réunion de coordination consacrée àl’examen des principales dispositions de cetexte, en présence des membres de la com-mission multisectorielle chargée de sonélaboration.Cette initiative fait suite aux instructions duprésident de la république, AbdelmadjidTebboune, données lors d’une réunion detravail le 30 août 2026, après les incendiesqui ont touché plusieurs wilayas de l’est etdu Centre du pays durant le même mois.
sécuriser Les zoNes exPoséesAu cœur du projet figure la définition denormes techniques adaptées aux construc-tions en milieu forestier, mais aussi auxzones de contact entre les espaces habitéset les massifs boisés. L’enjeu est d’intégrerdavantage les impératifs de sécurité dansles opérations d’urbanisme et de construc-tion afin de limiter l’exposition des habi-tants aux incendies. Le futur dispositif doitainsi établir un cadre juridique spécifique à

ces territoires, en tenant compte de leursparticularités et des risques auxquels sontconfrontées les populations. Les conditionsd’aménagement des zones limitrophes desforêts feront également partie des aspectsexaminés.
PLusieurs secteurs MobiLisésPour élaborer ce texte, les pouvoirspublics ont mis en place un mécanismede concertation associant plusieursdépartements ministériels et organismesspécialisés. La commission technique,

installée le 16 septembre par MohamedTarek Belaribi, est chargée de passer enrevue la législation en vigueur, de rééva-luer les normes applicables et de formu-ler des propositions adaptées.Les secteurs de la défense nationale, del’intérieur, de la Justice, des Finances, del’Agriculture, de l’Énergie, des Travauxpublics, de l’hydraulique et de l’environ-nement participent à ces travaux, auxcôtés d’organismes techniques et d’éta-blissements universitaires concernés.Le Premier ministre, sifi ghrieb, avait

également installé, le 16 septembre, unecommission interministérielle chargéede valider les conclusions de la commis-sion technique. il avait appelé à élargir la concertationaux différents acteurs concernés afind’enrichir le projet de loi et les mesuresréglementaires qui l’accompagneront.
uN raPPort atteNdu daNs 

uN déLai de 20 joursLa commission technique dispose d’undélai maximal de 20 jours à compter deson installation pour remettre son rap-port final. ses conclusions doivent per-mettre de préparer un dispositif juri-dique et réglementaire intégré, précisantles conditions de construction et d’habi-tation dans les zones forestières et leursabords.Lors de la réunion tenue hier, le ministrede l’habitat a salué les efforts desmembres de la commission et l’avance-ment des travaux dans les délais fixés.À travers ce projet, les pouvoirs publicsentendent mieux encadrer l’extensionurbaine dans les espaces forestiers etrenforcer la prévention des incendies.reste à traduire ces orientations enrègles concrètes, capables de mieux pro-téger les habitations et les populationsdans les zones les plus exposées.
r. N.

Le directeur général de l’organi-sation mondiale de la santé(oMs), Tedros Adhanom ghe-breyesus, a salué le rôle de pre-mier plan joué par l’Algérie ausein du groupe africain, ainsi queson engagement en faveur del’aboutissement des négociationssur l’annexe relative au systèmed’accès aux agents pathogènes etde partage des avantages (PABs),dans le cadre de l’accord sur lespandémies.dans un message publié vendredisur le réseau social x, le respon-sable de l’oMs a mis en avant lesefforts déployés par l’Algérie pourfaire avancer les négociations surce mécanisme, considéré comme

un enjeu majeur de la coopérationsanitaire internationale et de lapréparation aux futures pandé-mies.Cette déclaration fait suite à unentretien avec l’ambassadeuridriss Latreche, représentant per-manent de l’Algérie auprès del’office des nations unies et desorganisations internationales àgenève. Les échanges ont notam-ment porté sur les négociations encours concernant le mécanismePABs, qui vise à encadrer l’accèsaux agents pathogènes présentantun risque pandémique et à garan-tir un partage équitable des avan-tages découlant de leur utilisation.L’objectif est de renforcer la

coopération entre les pays enmatière de prévention et de ripos-te aux pandémies, tout en assu-rant un meilleur équilibre entrel’accès aux ressources biologiqueset le partage des bénéfices qui enrésultent, notamment les produitsde santé issus de leur utilisation.La rencontre a également permisd’aborder le processus de trans-formation engagé par l’oMs et lesréformes destinées à renforcerl’architecture mondiale de lasanté. À cette occasion, TedrosAdhanom ghebreyesus a salué lesefforts consentis par l’Algériepour consolider son système desanté, notamment à travers l’élar-gissement de la couverture sani-taire, le développement de la pro-duction locale de médicaments etle renforcement des dispositifsnationaux de réglementation et desurveillance.Ces avancées s’inscrivent dansune démarche visant à améliorerla capacité des systèmes de santéà faire face aux urgences sani-taires et à réduire les vulnérabili-tés révélées par les crises pandé-miques. Les échanges entre lesdeux responsables illustrent ainsil’importance de la contribution del’Algérie aux initiatives multilaté-rales en matière de santé mondia-le, dans un contexte où l’équitédans l’accès aux ressources sani-taires et le renforcement de lapréparation aux pandémiesdemeurent des priorités interna-tionales.

Le gouvernement mise sur des règles spécifiques d’aménagement pour réduire les risques d’incendie. 

HYDROCARBURES 
Washington
lorgne le 
marché algérien
L’Algérie figure parmi les
marchés énergétiques ciblés
par Washington dans sa
stratégie d’expansion des
intérêts économiques
américains en Afrique du
Nord. Le conseiller du
président américain chargé
des affaires africaines et
arabes, Massad Boulos, a
évoqué avec des
représentants du groupe
ExxonMobil les perspectives
d’investissement et de
développement commercial
en Algérie et en Libye.
Dans une publication sur le
réseau social X, le
responsable américain a
qualifié la rencontre de
«productive», présentant
ExxonMobil comme un
partenaire important des
efforts de l’administration
américaine visant à ouvrir de
nouvelles perspectives aux
entreprises américaines dans
le secteur énergétique nord-
africain.
Cette démarche traduit
l’intérêt de Washington pour
les opportunités offertes par
les marchés énergétiques de
la région, dont l’Algérie,
acteur majeur des
hydrocarbures et fournisseur
stratégique de gaz. Toutefois,
aucune précision n’a été
donnée sur d’éventuels
projets d’ExxonMobil en
Algérie, ni sur le calendrier
ou les modalités
d’investissements envisagés.
Massad Boulos a indiqué que

ces initiatives visaient à
renforcer les liens
économiques et à
promouvoir la prospérité des
États-Unis.

CONCOURS DE
RECRUTEMENT 
DANS L’ÉDUCATION
NATIONALE
Les résultats
annoncés
aujourd’hui 
Les résultats des épreuves
écrites des concours de
recrutement à certains
grades administratifs
relevant des corps
spécifiques de l’éducation
nationale seront publiés
demain à partir de 16h, a
annoncé le ministère de
l’Éducation nationale dans un
communiqué.
Les candidats pourront
consulter les résultats sur la
plateforme numérique dédiée
(tawdif.education.dz). Les
listes nominatives des
candidats admis aux
épreuves écrites seront
également affichées, à la
même heure, dans
l’ensemble des directions de
l’éducation.
Les candidats admissibles
pourront télécharger leurs
convocations aux épreuves
orales, prévues le 31 octobre
prochain, depuis 
leurs comptes personnels
sur la même plateforme.
Pour rappel, les épreuves
écrites de ces concours,
organisés au titre de l’année
2026, se sont déroulées le 26
septembre dernier.
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ACCORD SUR LES PANDÉMIES
L’OMS salue le rôle de l’Algérie


